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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE -DU 16 DECEMBRE 1948 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures 
trente minutes. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
séance du 14 décembre 1948 a été afliché 
et distribué, 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


CONGE 


M. le président. M. Rabouin demande un 
tongé. 

Conformément à l'article 40 du règle- 
ment, le bureau est d'avis d'accorder €e 
congé. 

Il n'y a pas d'opposition 

le congé est accordé, 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
ortant modification des statuts de la 
lanque d'Algérie et approbation d’une 
conveption passée entre le gouvernement 
général de l'Algérie et la Banque de 
gérie. 

Le projet de loi est imprimé sous le 
n° 53, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
silion, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


— — 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le dent. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, portant introduction dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de Ja Moselle des textes législatifs et 
réglementaires modifiant ou complétant 
l'ordonnance du 6 décembre 4843 relative 
aux cimetières. 

La proposition de loi est imprimée sous 
le n° 54, distribuée, et, s'il h’y «a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie). (Assen- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Michel 
Debré une proposition de résolution ten- 
dant à modifier les articles 20 et 90 du 
règlement du Conseil de la République. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 57, distribuée, et, s’il 
h'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Naveau et des membres 
du groupe socialiste une proposition de 

…vution tendant À inviter le Gouverne- 

t à provoquer Fabrogation de Ja li 
1 27 février 4916 qui accorde une réduc- 


J 


tion de 15 p. 100 sur les fermages paya- 
bles en une denrée autre que le blé et à 
remplacer le texte précité par une loi pré- 
voyant que le prix du beurre retenu 
comme base de calcul pour la fixation du 
montant des fermages sera le prix moyen 
des mois de production à lherbage. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 61, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. {Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Léo Iamon, Ernest 
Pezet, de Menditte, Gatuing, Grimal et des 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, une proposition de ré- 
solution tendant à Ja modification des ar- 
ticles 20 et 27 du règlement et à l'inser- 
tion d’un article 91 bis, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 62, distribuée, et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pé- 
lilions. (Assenltiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Dulin un 
rapport fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrèle cons- 
titutionne}, du règlement et des pétitions, 
sur da proposition de résolution de M. Mar- 
tial Brousse et des membres de x com- 
mission du ravitaillement, tendant à mo- 
difier l’article 14 du règlement du Conseil 
de la Répuplipue (HI, n° 36, année 1948). 

Le rapport séra imprimé sous Je n° 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Berthoin, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de ha com- 
mission des finances sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
modification des statuts de la Banque d’Al- 
gérie et approbation d'une convention 
Pre entre le gouvernement général de 
‘Algérie et la Banque de l'Algérie (I, n° 53, 
année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 55 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Bardon:Damarzid un 
port fait au nom de la commission de la 
Justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée natisnsle. relatif à la 
réunion de plusieurs justiees de paix sous 
la juridiction d’un même magistrat (n° 
26, année 1918). 

Le rapport a été imprimé sous le n° 11-56; 
il est d'ores et déjà en distribution. 


J'ai reçu de M. Gadoin un rapport fait 
au nom de la commission de comptabi- 
lité sur le projet de résolution portant fixa- 
tion des dépenses du Conseil de la Répu- 
blique pour l'exercice 1949, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 58 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Siaut un rapport fait au 
nom de Ii commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le end de loi, adopté 

ar l’Assemblée nationale, tendant à au- 

oriser le Président de la République à 
ratifier l'accord franco-canadien du 5 mai 
1948 concernant la restauration des draits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale (II, n° 28, an- 
née 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° C0 
et distribué. 
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— 1 — 


"RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'in. 
térieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) demande 

ue lui soit renvoyé, pour avis, le projet 

e loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification des statuts de la Ban- 

“que d'Algérie et approbation d’une con- 
vention passée entre le gouvernement gé- 
néral de l'Algérie et la Banque de l’Al- 
-gérie (IE, n° 53 et 55, année 1948) dont 
des finances est saisie au 
ond. 


Il n'y a pas d'opposition 
Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


— — 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS 
PROJET ET UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président. Conformément à larti- 
cle 58 du règlement, la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale demande la discussion im- 
médiate du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif à la réunion de 
plusieurs justices de paix sous la juridie- 
tion d’un même magistrat. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immé- 
diate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer 
qu'après l'expiration d’un délai d’une 
heure. 

Conformément à l’article 58 du règle- 
ment, la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre demande la 
discussion immédiate de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 53 de la loi 
du 16 juin 1948 relative aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruclion et aux associa-. 
tions syndicales de reconstruction. 


Il va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immé- 
diate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer 
l'expiration d’un i d'une 

cure. 


— 9 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION IMME- 
DIATE 


M. le président. J'ai reçu de MM. Charlet, 
Courrière, Carcassonne et des membres du 
roupe socialiste une proposition de réso- 
ution tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger le délai de notification prévu 
à l'alinéa 1% de l’article.32 de la loi du 
{+ septembre 1948, portant modification 
et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. + 
La proposition de résolution sera im 
primée sous le n° 59, distribmée, et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice. (Assentiment.) 
Conformément à l’article 58 du règle- 
.ment, M. Courrière demande la discussion 
immédiate de sa proposition de résolution. 
La commission de la justice, saisie .de 
celte proposition de résolution, na pas 
fait connaitre son accord préalable à ja 
discussion immédiate. 
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Mais la demande de M. Courritre est ap- 
puyée par trente de ses collègues (1). 
Conformément au troisième alinéa de: 
l'article 58 du règ'ement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal des signataires. 
(L'appel nominal a lieu.) 


M. le président. La présence de trente 
signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion immédiate sur laquelle le Conseil 
de la République ne pourra être appelé à 
slatuer qu'après l'expiration d’un délai 
d'une heure 


L 
CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 
Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle , 
la nomination de deux membres du conseil ! 
supérieur des transports en apication de 
l'article 5 de la loi du 3 septembre 1947. 


J'ai donné connaissance au Conseil de 
la République dans la séance du 30 no- 
vembre 1948 de la demande de désignation 
présentée par M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


Conformément à l’article 19 du règle- 
raent, les noms des candidats présentés 
par l1 commission des moyens de commu- 
nication et des transports ont été publiés 
à la suite du compte rendu in ertenso de 
séance du 9 décembre 198. | 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En Res. je déclare ces candida- 
tures validées et je proclame MM. Henri 
Barré et Paul Robert membres du conseil 
Supérieur des transports, 


APPELLATION DES MEMBRES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’una proposition résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
{1 discussion de la proposition de réso- 
lütion de MM. Dulin, Georges Laffargue, 
Gatuing, Bernard Lafay, Duchet, Georges 
Pernot et Charles Morel, tendant à modi- 
fier l'article 1 du règlement du Conseil 
de la République. 


Dans ja discussion générale, la parole est 
à M. le rapporteur. 


M. Dulin, rapporteur de la commassion 
du suffrage universel, du contrôle consti- 
lulionnel, du règlement et des pélitions. 
Mesdames, messieurs, la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions m'a 
Chargé de vous exprimer son sentiment | 
Sur Ja proposition de résolution tendant à 
Modifier l’article 1e du règlement du Con- | 
seil de la République et à appeler doréna- 
Vant les membres de notre Assemblée « sé- 
nateurs, membres du Conseil de la Répu- 
blique », 

(1} La demande est signée de : MM. Char- 
let, Méric, Durieux, Courrière, Boulangé, 
Minvielle, Darmanthé, Lafforgue, Gustave, 
Pauly, Dassaud, Fournier,  Verdeille, 
M'Bodge, Siaut, Madoumier, Descomps, 
Le. en, Lamarque, Chochoy, Soldani, 

ham eix, Geoffroy, Chazette, Moutet, Jac- 
ques 0Zzi, Ferrant, Maurice Pic, Grégory, 
Léonetti, Tailhades, Roubert, Canivez, Sou- 
thon, Diop et Aubert, 


La grande majorité de nos collègues a 
considéré que l'actuelle dénomination de 


!« conseiller » est sujette à confusion, car 


elle s'applique déjà à plusieurs catégories 
de représentants <lus. 

Le Conseil de la Hépublique est partie 
intégrante du Parlement et son prestige 
d'assemblée par:ementaire exige que celle 
confusion ne puisse se prolonger. 

Dans les relations avec les pays étran- 
gers, il est certain — le titre de sénateur 
existe, en effet, dans l’ensemble des pays 
à Constitution démocratique — que cette 
nouvelle désignation donnera aux élus une 
autorité incontestable, (Exclamations à 
gauche.) 


M. Dassaud. Nostalgie ! 


‘M. le rappcrieur. Le Conseil de la Répu- 
blique a toute compétence pour moditier 
son règ:ement et un grand nombre de nos 
collègues l'a admis. En eflet, et par ama- 


 Jogie, l'appellation dé député fut reprise 


sous la IVe République, Jors de la deuxième 


séance tenue par l'Assemblée nationale 


constituante, lg 7 novembre 1945. 

Le président d'âge avait empiové le 
terme de « représentant » mais, aussitôt, 
lx rectification fut demandée, notamment 
par M. Jacques Duclos, (Rires au centre.) 
Ce même jour, l’article du règlement de 
Ja nouvelle Assemblée était adoplé avec 
Ja dénomination de « député à l’Assemblée 
nationale constituante », 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est une cau- 
tion. bourgeoise ! 


M. le rapporteur, C'est une caution sé- 
rieuse, puisque nous nous appuyons sur 


précédent que je viens d'indiquer. 


Depuis ce débat, le titre de « député » 
est demeuré sans contestation celui des 
membres de. l'Assemblée élue au suffrage 
universel, et la Constitution de 1946 con- 
sacre celte appeliation dans son article 3, 


Compte tenu de ces observations, et 
nous appuyant sur ce précédent, nous 
vous prions de bien vouloir suivre la 
grande majorité de votre commission du 
règlement et de modifier, ainsi qu'elle le 
demande, l'article 1% du règlement du 
Conseil de ja République. (Applaudisse- 


. ments sur quelques bancs à gauche, au 


centre. et à droile.) 


M. le président. La parole est à M, Léo 
Iamon. 


M. Léo Hamon, Mon observation sera 
extrêmement brève, puisqu'ele n'est 
qu'une motion d'ordre, Je n’entends point 
aborder le fond même du rapport qui a 
été présenté par M. Dulin à la tribune, 


Aussi bien, la proposition de modifica- 
tion du règlement qu'il vient de rapporter 
n'est plus la seule, puisque nous avons 


|appris, en entendant les communications 
: de M. :e président, que notre collègue, 


M. Debré, proposait d'autres modifications 
au règ:ement, et je crois savoir que d’au- 
tres collègues encore ont la mème in- 
tention. 

Je dirai, pour traduire l’état d'esprit de 
beaucoun d'entre nous, que nous sommes 
réso-ument attachés, non seulement au 
principe du bi-caméralisme, mais aussi, 
dans le cadre de la Constitution — je dis 
bien: dans le cadre de la Constitution — 
à une extension notable des pouvoirs du 
Conseil de la République. (Vifs applaudis- 
sements sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à droite. 

Dans cet esprit, en est également, je 
crois, celui de M. Dulin, j'estime que cette 
Assemblée gagnerait plus d'autorité si elle 


n'envisageait une éventuelle modification 
du titre de ses membres que dans ce que 
vous me permetlrez d'appeler: « un traiu 
de modifications réglementaires », d'un 
terme de saison en cette période budgé- 
taire. 

C'est pourquoi, pensant que l'autorité 
d'une assemblée est faite non seu‘ement 
du titre qu'elie se donne, mais encore du 
pouvoir qu'elle ‘ exerce, estimant, 
ailleurs, que cette question comporte 
l'étude de plusienrs articles du règ'ement 
et que l’ordre du jour de la présente 
séance, en celte époque de l'année, ne 
favorise pas une discussion aussi sérieuse 
qu'elle devrait l'être (Proteslations à qau- 
che et au centre) je m'adresse à M. le rap- 
porteur de la commission du suffrage uni- 
versel, qui est également un des auteurs de 
Ja proposition, pour lui demander s'il ne 
eonsentirait pas, tous droits réservés, à 
ajourner la discussion de Ja modification 
éventuelle du règlement. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche. — In- 
terruplions à droi'e.) 


Ce que je dis ne peut, je crois, choquer 
personne. 

Jusqu'à c2 que nous puissions discuter 
ensembe la modification de plusieurs ar- 
tic'es du æèglement, modification qui devra, 
selon moi, s'inspirer du même esprit d'ex- 
tension des pouvoirs de celte Assemblée, 
jusque là, dis-je, j'estime qu'il convien- 
drait d'ajourner la revendication d'un titre 
supplémentaire. 

Dans ces conditions, sans demander À 
M Düulin et à nos collègues de retirer quoi 

ue ce soit des sentiments qu'ils viennent 

e manifester et des conciusions qu'ils 
ont déposées, je suggère au Conseil de la 
Répub'que, dans un but de clarté, de ren- 
voyer ce débat jusqu’au moment où pourra 
intervenir une discussion plus complète. 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
Gauche.) 


M. le président. Monsieur c<tce 
une motion préjudicielle ? 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, ce 


serait une motion préjudicie' le, mais cela 


veut être d'abord un appel à M. le prési- 
dent et à M. le rapporteur de Ja comimis- 
sion u règlement et du suffrage universel 
pour qu’ils acceptent un ajournement du 
débat jusqu'an moment où celui-ci pourra 
être complet, 


M. le président. Monsieur Dullin, M. Léo 
Hamon fait appel à vous, 


M, le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
je suis tres heureux des déclarations de 
M. Hamon, Elles constatent une très 
grande évolution dans une certaine partie 
de cette assemblée, (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche et au centre.) 

M. Hamon vient de renforcer ma posi- 
tion, puisqu'il est maintenant d'accord 
pour donner au Conseil de Ja République 
une extension de pouvoirs, ce que nous 
avons, nous, toujours réclamé. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pour cela que je maintiendrai, 
d'accord avec M. le président de la com- 
Inission du règiement, les conclusions du 
rapport que je vous ai présenté. (Applau- 
dissements sur quelques bâncs à gauche 
ct au centre.) 


M. le président, Monsieur Léo Iarmon, 
il a été répondu à votre appel de la façon 
que vous avez entendue, 

Votre intervention constitue-t-ellc une 
motion préjudicielle 

Dois-je consulter le Conseil ?.. 
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M. Léo Hamon. C'est inutile, monsieur 
Je président. 


M. Georges Laffargue. C'est une vélléité 
de motion. (Sowrires.) 


M. l2 président. Dans la suite de là dis- 


cussion générale, la parole est à M, Sou- 


thon. (Applaudissements à gauche.) 


M. Southon. Mesdames, messieurs, de 
voudrais, très brièvement, au nom du 
groupe socialiste, intervenir dans ce débat 
pour fixer notre position à l'égard de la 
proposition de résolution qui mous est 
présentée. 


Mon intervention, comme vous allez 
ouvoir vous en rendre compte, sera 
parce que nous estlimons, nous S0- 
cialistes, que ce débat n'a guère d’impor- 
tance, parce que nous estimons que nous 
perdons un temps précieux à discuter sur 
des dénominations (Applaudissements à 
gauche) alors que de graves problèmes 
sollicitent ou devraient solliciter notre 
attention. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Au surplus, la question nous paraissait 
définitivement tranchée depuis ans, 
au moment où s’est réuni le premier Con- 
seil de la République. 

On avait alors diseuté Je titre que pren- 
draient les membres de notre assemblée. 
Certains de nos collègues — et je crois 
que ce sont les mèmes qui nous propo- 
sent aujourd'hui le titre de sénateurs, — 
penchaient alors pour l'appellation de dé- 
putés au Conseil de la Répuliique. (Pro- 
testations sur quelques banés à gauche, 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à gauche.) 

Oui, c'est un fait! 

Finalement, nous nous étions mis d’ac- 
cord pour le titre qui semb'e normal pour 
les membres du Conseil de la Répubiique, 
celui de « conseillers de la République ». 

Aujourd’hui, on nous demande de reve- 
nir sur cette dénomination. 

Mes chers collègues, je déclare au nom 
du groupe socialiste que nous ne saurions 
d'aucune manière, nous associer à la pro- 
osition de résolution de MM. Duiin et 
Je déclare très catégoriquement, 
tout de suite, que nous voterons contre 
cette proposition de résolution. 

On nous demande, en effet, de modifier 
l’article 1% du règlement et d'appeler doré- 
navant « sénateurs » les « conseillers de 
la République ». 


Nous reconnaissons très volontiers — et 
j'en donne acte à M. Dulin — que le 
Conseil de la République est maître de son 
règlement et qu'il peut, dans ces comdi- 
tions, régulièrement voter Ja modification 
qui lui est demandée, Juridiquement la 
transformation peut se faire. 


I s'agit de savoir si cette znodification 
est juridiquement, politiquement et mora- 
lement souhaitable. 

Quant à nous, nous répondons tout de 
suite que nous ne le pensons pas. 


Les auteurs de la proposition de résolu- 
tion, à défaut de pouvoir rétablir le Sénat, 
voudraient tout au moins rétablir les séna- 
teurs. 

On peut, en effet, par le biais d’un ar- 
ticle du règlement faire renaïitre les séna- 
teurs, Il ne nous est pas possible, à moins 
de modifications constitutionnelles, de 
transformer le Conseil de la République 


en Sénat, (Applaudissements à gauche.) 


Pour appuyer cette proposition, M. Du- 
lin, invoquait, il v a un instant, le précé- 
dent des membres de l'Assemirée matio- 
nale qui, le 7 novembre 1945, ont repris 
Le titre de députés usité sous tro sième 
République. 

Je crois que le précédent invoqué ne 
vaut rien. Si les membres de l'Assemblée 
palionale ont pu reprendre le titre de dé- 
puté, c'est parce que les fonctions de l'ac- 
tuelle As<embiée nationale correspondent 
à peu pres aux fonctions qui étaient na- 
guère celles de la Chambre des députés. 

Par contre notre actuel Conseil de la 
République n’a ni les fonctions, ni les pré- 
rogalives de l'ancien Sénat... (Proteste- 
tions sur divers bancs à gauche.) C'est un 
fait, pour l'instant le Conseil de la Répu- 
blique n’a ni Les prérogatives, ni les fonc= 
tions de l’ancien Sénat. 

Reprendre dans ces conditions le titre 
de sénateur serait denc une sorte d’es- 
crognerie morale (Erclamations sur quet- 
| mer bancs à gauche, au centre et à 

roite, — Applaudissements à gauche.) à 
Fégard des électeurs qui nous out envoyés 
ici le 7 smovembre dernier et méme une 
escroquerie morale vis-à-vis des paws 
étrangers (Mouvements divers.) dont parle 
l'exposé des motifs de la proposition de 
résolution de MM. Dulin et Laffargue, et 
nous estimons quant à nous que ce sont 
les défenseurs et les admirateurs de l’an- 
cien Sénat qui devraient êire les premiers 
à voter contre Ja proposition de résolu- 
tion de M. Dulin (Sourires.) 

Les auteurs de la proposition de résolu- 
tion veulent, par la bande, réintroduire le 
Sénat dans nos institutions. Est-ce S- 
sible poitiquement et moralement ? 

Non, il ne saurait être question de réla- 
blr le Sénat. 


Mme Devaud. ! 


M. Southon. ...car le Sénat, que vous le 
vouliez ou non, a été vigoureusement, 
quoique implicitement, condamné par le 
premier relerendum constitutionnel de 
1945. (Erclamations au centre et à droile.) 

Oui. c'est nn fait, le premier referendum 
constitutionnel de 1945 a condamné Je 
Sénat. Certes, nous ne méconnaissons cer- 
tainemcent pas le rôle éminent que le Sé- 
pat a joué... (Appiaudissements sur quel- 
ques bancs À gawhe.) 

Attendez la suite! 

ainsi que les services qu'il a pu rendre 
dans d'h'étoire de la troisième République, 
mais nous sommes obligés aussi, de re- 
connaître ses tares (Murmures.); que le 
Sénat a été trop souvent, un obstacle à 
la volonté consciente, à la volonté déli- 
bérée du suffrage universel. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

Le Sénat a trop souvent enterré dans ses 
cartons les lois sociales on les prajets de 
réforme politique qui étaient voulus par 
la nation, 

Le Sénat de jadis s’est tué dans l’esprit 
populaire par son conservatisme étroit. 
(Exclamations au centre et à droite.) 


C'est la raison pour laquele il a été 
condamné, comme je l’indiquais il y a un 
| instant, par le purs et par la Constitu- 

tion. Ainsi, vouloir, même par la bande, 
faire renaître le Sénat serait être infidèle, 
sinon à la lettre, du moins à l'esprit de 
notre Constitution. 

Or, nous sommes trop respectueux, 
quant à mous, de cette Constitution, 
appronvée par le peuple, pour vouloir une 


| 


jelle résurrection, 


Enfin, mesdames et messieurs, pourquoi 
changer de titre ? N'ètes-vous pes sulis- 
faits de ce beau titre de coneilless de la 
République ? (Rires et exclaunations au 
centre et à droite.) 

Nous pensons, et je rejoins un 
ce que disait tout à l'heure M. 
(Protestations.) 


eu 
tin. 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, <coutez loraltcur. 


Différents orateurs sont inserits qui 
exposeront aussi leur opinion; écoutez 


celui qui parle en ce moment, 


M. Southon. Nous pensons que notre 
Assemblée, avec ses conseillers de la 
Ré ique, à à jouer dans 
vie politique de ce pays. Nous ne mécon- 
naissons nullement le rêle utile que peut 
EE et qu'a joué effectivement jusqu'ici 
e Couseil de la République, mais je vous 
en conjure, nous L'avons pas besoin, pour 
un titre. d’exciler la verve des chanson- 
niers. (Rires et exclumations sur de nom- 
Lreux bancs.) 

Car c'est ce à quoi vous allez aboutir, 
tout simplement. (Protestutions @w centre 
ct à droile.) 

Au lieu d’acçroitre l'autorité de notre 
Assemblée, vous allez, au contraire, 
l'ameindrir. (Appleudissements à gauche.) 

Que vous le vouliez ou non, Je tre de 
sénateur ect, pour la plus grande partie 
de nos eoncitovens, synonvme de rctro- 
grade. Je ne veux pas ajouter une autre 
épithète et un autre qualilicatif, qui me 
vient à l'esprit. Alors restons tout simple- 
ment des conseillers de la République. 
J'estime, quant à moi, que le titre est 
assez noble pour nous satisfaire. 

Mesdames, messieurs, le Sénat est mort! 
{Cris de: vive le Sénat! sur quelques bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

Les sénateurs ont disparu. Je m'excuse 
auprès de nos collègues anciens sénateurs 
qui, eux, sont bien vivants et sont devenus 
aujourd'hui de jeunes conseillers de la 
République, (Applaudissements à gauche.) 


La Constilution de 1946 a créé le Conseil 
de la République. Vivent donc le Conseil 
de la République et les conseillers de la 
République ! 


Voilà, mesdames, messieurs, les raisons 
pour lesquelles le groupe socialiste ne 
S'associcra pas à la proposition de M. Dulin 
et il voiera résolument contre. 


J'ajoute, pour. termriner, que nous 
demanderons un scrutin public pour que 
chacun puisse prendre nettement ses res- 
ponsabiltés, (Vi/s applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.) 


: le président. La parole est à M. Pri. 
met, 


M. Primét. Mesdames, messieurs les 
conseillers de la République (Très bien! 
très bien! à gauche), ce n est pas par ha- 
sard que là proposition de résolution qui 
nous est soumise aujourd’hui émane de 
M. Dulin, de M. Dulin, aspirant sénateur. 

On est ici aspirant à tout âge, monsieur 


Dulin ! (Sourires.) 


Les membres de l'ancien Conseil, iei pré- 
sents, n’ont pas oublié les violentes inter- 
ventions de M. Pulin contre Ja Constitu- 
tion de la République, car si M. Dulin a, 
comme le disait notre collègne M. Boudet 
il y à quelques jours, des démangeaisons 
ministérielles (Sourires), Îl a aussi, et cha- 
cun le sait, depuis longtemps des déman- 
geaisons sénatoriales, (Rires et applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
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S'agit-il uniquement, pour les amis de 
M. Dulin, d'une simple question d'appella- 
tion ? 

M. Boïsrond. Contrôlée. 


M. Primet, Votre nom est un symbole! 


Non, il s'agit surtout de faire un nouvel 
accroc à la Constitution, Certains d’ailleurs 
ne s'en cachent pas. 

Certains commissaires du rassemblement 
des gauches ne déclaraient-ils pas devant 
la commission, du suffrage universel; 


«a Ce qui nous intéresse, ce n’est pas tel- 
lement le titre que les prérogatives du 
sénat sous la troisième République ». 


A petits hommes, petits moyens. (£zrcla- 
malions au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche et à qau- 
che.) Ceux qui vetllent s'appeler sénateurs 
et pourquoi pas consuls ? ont employé le 
biais mesquiri d’une proposition de réso- 
lution modifiant le règlement intérieur 
parce qu'ils n’ont pas eu le courage de le 
faire par une proposition de loi qui aurail 
été soumise constitutionneilement au ver- 
dict de l'Assemblée élue au suffrage uni- 
versel. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

En voulant ressusciter l'ancien Sénat, 
vous montrez, messieurs, votre mépris de 
la volonté du peuple. (Protestations sur 
quelques bancs à gauche, au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'ex'rême 
gauche.) 

Un conseiller an centre, Failes des élec- 
tions, et vous verrez quelle est la volonté 
du peuple! 


M. Primet. Le nom que vous voulez vons 
donner n’intéresse pas le peuple, ce qu'il 
veut c'est une autre politique, une politi- 
que démocratique. 

Je disais done que le peuple, avant Ja 
guerre et surtout après la Libération, avait 
formellement condamné le Sénat réaction- 
haire, (Protestations sur les mêmes bancs.) 
Celte volonté de voir disparaitre le Sénat 
s'était tout particulièrement affirmée au 
cours des assemblées populaires qui pré- 
torèrent dans l'enthousiasme les ctals gé- 
ncraux de la renaissance française de juil- 
let 1945. « 

Le vote de la Constitution par 11 majo- 
rité du peuple de France a été la dernière 
condarmmation. Et, si le peuple à condamné 
le Sénat, c’est parce qu'il le savait hostile 
à toute réforme sociale (Protestations au 
centre ct à droite), hostile à toutes les aspi- 
rations populaires et démocratiques, hostile 
än vote des femmes, hostile à leur éligi- 
bilité, hostile anx réformes sociales en 
Five (Protestations sur les mêmes 


Et nous, communistes, nous n’oublions 
as Surtout que le Sénat, dans sa majorité, 
ivra là Fcpublique au traître Pétain en 
(Applaudissements à l'ertréme 
Che. — Protestations sur quelques bancs 
« gauche, au centre et à droite.) 


M. Marcel Piaisant, Non ! 


M. Primet, J'ai dit, monsieur Plaisant: 
« (ans sa majorité », et c'est parce que 
Cerlains membres de cette Assemblée ont 
la nostalgie des faisceaux de licteurs et de 
la francisque.. Fives prodestations au cen- 
tre ct à droite.) 

1 TRE De la faucille et du mar- 


M. Primet. Les débats récents eur 
Jes noins de MM. Edouard Barthe et Chérif 
Sisbance, conseillers nationaux de létain, 


ont prouvé que beaucoup d'amis du vieux 
traître s'étaient donné rendez-vous dans 
cette Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. de Menditte. Ne parlez pas de Pétain, 
vous me faites penser à M. Billoux. (Rires 
et applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Primet. Monsicur de Menditte, je vous 

ie de ne pas vous exciter, ménagez vos 
orces déclinantes de sénateur. (Rires à 
l'extrême gauche.) 


Pour compléter mon argumentation, vous 
me permettrez de faire appel à une person- 
nalité qui fait autorité en la matière, et 
qui a toujours considéré le Sénat avec une 

ande bienveillance; je veux citer 

. Joseph Barthélemy, qui n’est pas sus- 
pect de communisme, jurisconsulle parle- 
mentaire bien connu comme homme de 
droite. 

Que disait-il ? Il disait que Je collège 
électoral du Sénat est exposé à la corrup- 
tion et à la pression administrative, (Pro- 
testations au centre et à droite.) 

« Plus est restreint le collège électoral, 
plus est grande la tentation de corrompre. 
Quelquefois quelques voix décident du 
succès ; on fera tout pour les obtenir. La 
plaie des électisns sénatoriales, comme en 
témoignait le sénateur Pelletan, c'est Ja 
corruption par promesse, Les cMméidats 
promettent de mettre leur influence au 
profit des électeurs, des amis, ou des com- 
munes de ces derniers. » Il y a Gone une 
contradiction évidente entre le principe 
d'une démocratie, mêmé bourgeoise, et 
certaines caractéristiques de l’organisation 
sénatoriale, Le bicamérisme a toujours été 
considéré en France comme une réaction 
contre cette grande Assemblée unique que 
fut la Convention. Les démocrates de ce 
pays n'ont pas attendu 1948 pour s’en 
apercevoir, À l'avènement de la HE Répu- 
blique, les démocrates sont losliles à la 
création du Sénat. 

« Nous disons, déclarait Gambetta, le 
28 février 1873, qu'à aucun degré nous ne 
saurions nous associer à la création d'une 
Seconde chambre, qui ne peut s'expliquer 
que par de très mauvais desseins contre le 
suffrage universel. » En 1875, quand on 
discuta de la constitution, Gambetta se 
raMia au principe du Sénat, mais l'extrême 
gauche wpersista dans son opposition. 
Cependant, si le princine d'une chambre 
haute avait été admis, les partis progres- 
sistes Ss’eflercèrent d'assurer l'avantage à 
Ja chambre basse élue au suffrage uni- 
versel. Ærclamations au centre et à droite.) 


Foix nombreuses. Clôture. 


M. Primet. Gambetta lutta, en 1876, pour 
qu'en matière financière, Ja Chambre des 
députés possédit seule l'initiative et pour 
que. le Sénat n'eût dans ce domaine qu'un 
ouvoir de coutrôle. Gambetta fut battu: 
e Sénat reçut les mêmes droits que Ja 
Chambre, Voilà ce que veulent les réac- 
tionnaires d'aujourd'hui. 

Citons à nouveau M. Joseph Barthélemy : 


Un conseiller au centre. C'est un vérr 
table cours d'histoire ! 


M. Primet. Ecoutez ce qu'ont écrit vas 
amis. Si vous ne pouvez supporter les 


hotames de votre classe, c'est qu'ils disent: 


parfois des vérités un peu dures pour 
vous. M. J. Barthélemy écrivait: « Le Sé- 
nat est hostile aux systèmes d'impôts à 
tendance démocratique. H les considère de 
mature à effraver la richesse mal acquise 
et surlout à décourager Le travail gt 


| 


| 


l'épargne. IL est adversaire des impôts 
sornptuaires (rejet, en 1907, de l'impôt sur 
les chasses gardées). 1 est hostile à l’en- 
quête fiscale (rejet, en 1907, du projet pré- 
voyant l'impôt sur les dépôts dans les 
établissements de crédit). Il est hostile à 
la fiscalité, à intentions égalitaires (rejet, 
en 1910, de l'augmentation des patentes 
sur les maisons à succursales multiples; 
augmentation qui se proposait, démocrati- 
quement, de favoriser les petites entre- 
prises). 11 résiste aux réformes qui frappe- 
raient trop durement à son gré la richesse 
mal acquise! I retarde et atténue l'aug- 
mentation des droits de succession ou de 
mutation; il a arrèté l'augmentation des 
droits de suecession pour les fils uniques, 
Enfin et surtout, il a arrêté, jusqu'en 1907; 
l'impôt sur le revenu. » 


Les conflits entre Ja Chambre et le Sé- 
nat furent fréquents. Un des plus célèbres 
se produisit en 1896. M. Léon Bourgeois 
était président du conseil; son pro- 
gramme. 

M. Gravier. Passez au déluge! 

M. Primet. Volre 
conduit ! 


M. Léon Bourgeois était président du 
conseil. Son programme comportait une 
réforme fiscale qui, disait-il, doit être do- 
minée par trois idées: « 1° Dans la lutte 
pour la vie, créer une moindre inégaliié 
au point de départ; 2° diminuer l'inégalité 
des concurrents en allégeant le fardeau 
des plus faïbles: 3° à l'heure du repos, là 
main tendue des retraités. » (Rires et 
exclamations sur divers bancs.) Il 6e 
heurta à l'opposition du Sénat. Mis en mi- 
norité devant Ja Chambre ‘haute, il dé- 
clara: « Jusqu'au jour où la Chambre aura 
dit que nous avons perdu sa confhn:e 
nous resterons, » Le Sénat protesla, mais 
n’osa point rompre avec les ministres; le 
conflit dura plusieurs mois. C'est seulc- 
ment, nous dit l'historien Seignobos, pare 
qu'il comanit une erreur de tactique que le 
ministère Bourgeois fut conduit à Ja de- 
mission. | 


Eh! bien, messieurs, vous voilà tout ra- 
gaillardis à l'idée de redevenir « séna- 
teurs ». Jamais on ne vous a vu mn (el 
dynamisme infantile! Ne vous impatientez 
pas! Vous aurez votre hochet. 

Pour terminer, je voudrais manifester 
mon étonnement de voir nos coilègucs 
socialistes faire la fine bonche devant la 
proposition de M. Dulin, car c'est bien 
leur collègue Jules Moch, qui, avee son 
compère Giacobhi, a créé le chimat néces- 
saire à Ja propesilion réactionnaire sou- 
mise au nouveau Sénat. . 

Messieurs, ‘ce soir vous serez peut-être 
« sénateurs », mais cela n'empéêchera pas 
l'Assemblée nationale, issue du suffrase 
universel, d'avoir le dernier mot, en 
dant que le dernier mat soit au peunle de 
France. (Vifs applaudissements à l’extréme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. L:r- 


fargue. 


M Ceorges Laffargue. Jo voudrais 
quer qu'en déposant avec mon ami Dulin 
cette proposition de résolution, nous avoi:s 
été fidèles à ce qui est pour nous, moi- 
sieur Iainon, une constante tradition. 


Si nons avons demandé, dans toutes nos 
déclarations, une modification profonde do 
certaines méthodes du Sémat, nous avons 
té pour le maintien du Sénat et mous 
n'avons pas honte de venir dire devant 
celte Assemblée qu'en restituant le titre 
de « sénateur », uous avons l'intention de 


politique nous Y 
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demander au pays de rétablir un certain 
nombre de prérogatives di Sénat qui 
n'ont pas ment nui à ce fut ja 
grande République, {Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre 
el à droite.) 
Je ne me trompe pas, quant à moi, à 
votre émotion, que j'estime plutôt factice, 
Le peuÿyle lui-imème ne s'y trompe pas. 
Dernierement, avant eu d'occasion de pren- 
dre un taxi, ma voiture étant en panne, 
j'appelai un chauffeur et lui demandai de 
me conduire au Conseil de la République. 
ll me répondit: « Connais pas ». Je lui 
demanda: done de me conduire au Sénat. 
Cet homine m'y conduisit à toute allure. 
(lüires el applaudissements sur les mêmes 
unes. — Exclamations à l'extrême gauche.) 
Ce qui a été peut-être la plus lourde 
erreur de notre Libération, c’est que, dans 
une sorte de masochisme, nous ayons dé- 
cidé da détruire pièce par pièce tout ce 
qui à fait la France et sa grandeur et que 
nous Sommes allés jusqu'à effacer sur 
les facades des monuments ce que nous 
aurions dû quelquefois conserver, 
Voyez-vous, quand une famille n'a pas 
démérité, les enfants gärdent facilement 
le nom du père et le portent avec fierté, 
Ceci est lellement vrai, messieurs les com- 
munistes, que, s’il n'y a plus chez les 
Soviets jes enluminures des maréchaux 
d'antan, les Soviets ont gardé le nom de 
maréchal, Je demande qu'on nous laisse 
le nom de « sénateur » en l'honneur: ct 
en souvenir du vieux Sénat républicain. 
(Applaudissements ‘sur quelques bancs à 
gauche, au centre el à droite.) 


le président. La parole est à M. Ia- 
pion. 


M. Léon Haron, J'avais l'intention de 
m'en teur à Ja demande d'ajournement 
que j'avais suggérée, Mais les commen- 
taires qui ont été donnés à certains votes 
ame font un devoir de préciser la position 
de quelques-1ns de mes amis, J'ajoute que 
je le ferai en toute tranquillité, car je ne 
m'explique pas les passions que déchaîne 
ce débat ou, plus exactement, je vois dans 
le déchainement de ces passions la preuve 
qu'il y à, quoiqu'on en dise, que'que chose 
de changé par rapport au Sénat d'antan. 

Le procès dn bi-caméralisme, nous ne 
nous y associons en aucune maniere, nous 
considérons nullement qu'une Constitu- 
ton est moins démocratique puce que le 
Parlement s'y compose de deux assem- 
bices, 

J'ajoute, à l'intention de quelques col- 
lègues qui ont bien voulu m'interpeller 
tout à l'heure, que le mouvement républi- 
cain populaire à toujours soutenu cette po- 
sition et je prie mes collègues de penser 
que, si Je Conseil de la République siège 
présentement, certain référendum y est 
pour quelque chose et que, dans ce réfé- 
rendum, le mouvement républicain popu- 
Jaire a recommandé Je « non », précisé- 
ment parce qu'il n’y avait pas deux assemm- 
b'ées paricmentaires prévues. 


M. Boivin-Champeaux, Un pou lard, 


M. Léo Hamon, Je ne sais pas si c'élait 
« un peu lard », mais c'élait au moment 
où le M, KR, P, seul pouvait le faire utile- 

J'ajoute que notre pensée est et continue 
de n'être qu'une assemblée émanant du 
sutfrage universel indirect désignée par 
les administrateurs locaux qui ont Ja 
charge des responsabilités du pouvoir lo- 
cal, une assemblée ainsi désignée, dis-je, 
peut Cire un concours précieux pour 


cembiée directement élue au suffrage uni- 
versel et qu'il est bon que les pouvoirs d2 
l'assemblée élue au suffrage indirect soient 
Clargis. 

S'il pouvait y avoir un doute sur le sen- 
timent de mes amis et de moi-même, cette 
décaration est faite pour 12 4ever, mais je 
tiens cependant à vous dire aussi pour- 
quoi nous avons, devant le texte proposé, 
un scrupule juridique. Le scrupuie juridi- 
que — et vous donnerez certainement 
l'exemple de la gravité « sénatoriale » en 
attachant toute son jmportance à cette 
question de droit — tient au fait que ce 
n'est pas à une assemblée à s’attribuer 


elle-même le titre que portent ses mem- 


bres, 
M. Laffargue. Et qu'ont fait les députés ? 


M. Léo Hamon. Sans doute, les députés 
ont-ils voté, monsieur Laffargue, vous avez 
raison, le texte d'un règlement d'après le- 
quel ils s'intituaient députés à l'Assem- 
blée nationale, Mais la verilé est que l'in- 
tervention de M. Jacques Puclos était ce 
jour-là supertlue, car le titre de député 
avait été inclus dans Ja Joi du 5 octobre 
1916, à l'article 1%, stipulant que les dé- 
putés de Ja France métropolitaine, ete. 
C'est le législateur, et non l’Assemblée na- 
tionale statuant par voie de proposition de 
résolution, qui à pour la première fois 
cimployé le nom de député. 

Lorsque le Conseil de la République a 
été désigné, la premiére loi électorale qui 
nous à valu, monsieur Laffargue, à vous 
cornme à moi, le plaisir de siéger sur ces 
bancs ne contenait pas le titre de conseil- 
ler de la République, elle parlait simple- 
Iment des membres du Conseil de la Répu- 
bliquc. Le titre de conseiller de la Répu- 
blique est Re" pour la premiére fois 
dans Ja loi du 5 avril 19147, modifiée par 
Ja loi du 29 août 1947... 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue 


M. Léo Hamon. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Laffar- 
gue, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. Gecrges Laffargue. Il n’est pas néces- 
saire de pousser très loin vos scrupules 
juridiques, car je vous ferai remarquer 
que dans notre proposition nous.n'annu- 
lons pas le titre de conseiller de la Répu- 
blique, mais nous le préfacons et nous 
désirons "nous appeler sénateurs et éven- 
tuellement, pour les gens qui ont du 
temps à perdre, conceillers de la Répu- 
biique.. (Rires mouvements divers.) 


M. Léo Hamon. Monsieur Laffargue, ce 
que contestent mes serupules juridiques, 
c'est le droit des membres d’une assemblée 
d'ajouter une préface à un livre qui à élé 
écrit par d'autres. 

La loi du 5 avril 1947 nous a appelés 
conseillers de la République et la loi de 
septembre 1945 nous à encore expressé- 
ment appelés conseillers de la Républi- 
que, En d'autres termes, les membres de 
l'Assemblée nationale n'ont fait que se 
donner un ütre de député que la loi leur 
avait déjà imparti; nous nous sommes 
donné un titre de conseiller de Ja Républi- 
que nous étions libres de ne pas prendre 
lors du vote de notre premier règlement, 
Mais le législateur nous avant pris au mot 
et ayant, dans deux textes législatifs, parlé 
de conseillers de la République, il paraît 
difficile que nous allions contre l'appella- 
tion qui nous est donnée par Ja loi. (frès 
bien! très Lienl à gauche.) 


M. Jacques Debü-Bricel. La coutume ot 
l'usage sont supérieurs à la loi. 


M. Léo Hamon. Monsieur Debû-Bride], 
vous êtes certainement un juriste tro 
posé et un esprit trop calme (Exclamations 
et rires à gauche et à l'extrême gauche) 
pour ne pas savoir que la coutume et 
usage contiennent dans le cadre de la 
loi ei n'enfreignent pas la loi. 


M. Jacques Dehü-Bridel. Les vrais lois 
celles qui reflètent les mœurs. 


_M. le président. Monsieur Debñ-Bridel, 
si vous voulez vous inserire, il y à de la 
place. (lires et applaudissements à gau- 
che.) 


M. Léo Hamon. Puisque nous voici enga- 
gés dans ce qui risquerait de devenir un 
dialogue, permettez-noi de vous dire 
qu'une génération politique dont vous êtes 
comme j'en suis, ct dont je n’oublié ja- 
mais, quelles que soient les oppositions 
présentes, les souvenirs communs, que 
cette génération de la clandestinité ne pro- 
fessait pas une tendresse particulière pour 
l'institution du Sénat, (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) Vous 
avez certainement trop bonne Jnémoire 
pour ne pas vous en souvenir, Alors, et 
pour conclure. 


M. Jacques Debü-Bridel, Nous songicns À 
autre chose. 


M. Léo Hamon. Je conviens que dans Ja 
clandestinité nous songions assez pen, les 
uns et les autres, à savoir le titre que por- 
teraient les survivants, Mais quand nous 
songions à l'institution, c'était vraiment 
sans tendresse, Et, précisément parce que 
nous sommes parlisans de l'extension des 
pouvoirs de cette Assemblée, nous voulons 
éviter des manifestations qui risqueraient 
d'entraver les transformations techniques 
opportunes (Murmures) par des contre- 
courants poliliques dont nous voulons pré- 
server cette Assemblée, 

M. Georges Laffargue. Soyez sans crainte, 
ji n'y aura pas de grève générale, 


M. Léo Hamon. 11 faut, én d'autres fer- 
mes, qu'elle ne se heurte pas à certaines 
préventions précisément pour 
pouvoir bénéficier de l'extension des pou- 
voirs que nous Jui souhaitons, 

Par conséquent, monsieur Dulin, c'est en 
jarlageant vos préoccupalions sur beau- 
coup de points, en ayant en beaucoup d’en- 
droits l'aspiration qui paraît majoritaire 
dans ceite Assemblée, que je me sépare- 
rai d'elle dans mon vote, à la fois par le 
scrupule juridique que je viens d'indiquer 
et parce que nous avons tellement d'or- 
gueil pour cette Assemblée que nous ne 
vaulons pas paraitre n'avoir à son propos 
qu'une vanité, (Applaudissements à qau- 
che et à l'extrême gauehe.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte Je Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ücle unique: 

« Art, 17, — Les membres du Conseil 
de Ja République portent le titre de Stnæ 
teurs, membres du Conseil de Ja 
blique, » 


ous 
oire 
, et 
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Marius Moutet. Je demande la parole 
pour expliquer mon vole. 


M. le président, La parole est à M. Ma- 
rius Moutet, 


M. Marius Moutet, J'ignore, mes chers 
collègues, si ce débat sera de nature à fa- 
voriser l'extension des À res et de l’au- 
torité de cette Assemblée que, dans une 


mesure raisonnable, nous pouvons sou- 


haiter. Je crains que non. Quand je cher- 
che les préoccupations d'intérêt général 
qui ont fait instituer ce débat, je ne les 
trouve pas dans le rapport de notre hono- 
rable collègue M. Dulin. Je les trouve dans 
les ge sans fard de M. Laffargue. 
Mais s’il s’agit de revenir à des institutions 
que vous regrettez, et à un passé dont 
vous avez la nostalgie et que nous croyons 
révolu, pourquoi ne pas le faire directe- 
ment ? 

Je comprends parfaitement que nous 

uissions discuter des pouvoirs respectifs 

es deux assemblées. Je comprendrais 
moins que, par un débat comme celui-ci, 
_on essayât dès les débuts de cette assem- 
blée de l'opposer à l’autre, alors que l'in- 
térèt du pays voudrait qu’au contraire 
nous marcifions avec le maximum d’ac- 
cord, (Applaudissements à gauche.) 


Je crains que, vraiment, ce débat ne 
corresponde à aucune des préoccupations 
qui se trouvent dans l'esprit du pays. Nos 
compatriotes se demandent si nous vote- 
rons à temps un budget équilibré, si la 
réforme fiscale sera sérieuse. 


M. le président. Il y a un projet qui at- 
tend d’être dicuté. 


M. Marius Moutet. . si le prix de la vie 
baissera… 


. M. Georges Laffargue. Il fallait y penser 
quand vous siégiez au banc du Gouverne- 
tuent { 


M. Marius Moutet. J'en vois qui se pen- 
chent avec angoisse sur le métrage carré 
de leur appartement, et qui essayent de 
corriger là surface réelle en faisant inter- 
Yenir les multipies éléments de correc- 
“IOn Que vous avez soumis à leur saga- 
cité. Jo n’en vois pas qui se passionnent 
Pour savoir si cn nous attribue le titre de 
sénateur, et s’il s'agit de faciliter le trans- 
rort de M. Laffargue en taxi, il me semble 
que c’est uns préoccupation mineure. 
(Applaudissecnts à gauche. — Murmures 
au centre.) 


D'après le rapport, le titre de conseiller 
P'ête, paraït-ii, à confusion. Excusez-moi, 
mon cher rapporteur, mais j'ai été conseil- 
er à divers titres, consciller général, 
Conseiller municipal, et je suis satisfait 
acluelienfnt (Interruptions au centre.) 
d'être conseiller de la République. 


, M. Georges Laffargue. Monsieur Moutet, 
On ne vous empéchera pas de le porter. 


M. Marius Moutet, On voudrait y substi- 

titre augnste de sénateur, mais il 
S ‘llachera à nous avec tous les souvenirs 
qu'il Cotmporte. (Nouvelles interruptions 
Sur les mêmes bancs.) Si vous remontez 
à l'antiquité, vous pourrez dire qu'il re- 
une assemblée magnifique devant 
es Gaulois, mais vous devrez aussi vous 
l'appeler le mot de Tacite sur « ces séna- 
eurs qui se ruèrent à Ja servitude ». 


Depuis, nous avons eu ceux de l'Empire, 
el si vous voulez bien vous reporter aux 
lémoires d'outretombe, vous verrez qu’à 
la Restauration ils n’eurent d'autre préoc- 
Cupation, dit Chateaubriand, que de con- 
server leur titre et leurs prébendes. (4p- 
Plandissements à gauche.) Et nous sommes 


quelques-uns à avoir entendu, à Vichy, 
l’un d'eux, paix à ses tristes ceudres, nous 
inviter, nous aussi, à songer à nos inlérèts 
matériels, et nous n'avons pas vu 
ui avaient été chargés par le Sénat de 
éfendre à ce moment les institutions ré- 
ublicaines (Murmures au centre), essayer 
"échapper à la flétrissure de Tacite ct 
d'empêcher que, là aussi, il y eût, en ce 
temps aussi, des sénateurs se ruant à Ja 
servitude. (Applaudissements à gauche.) 


Messieurs, je ne voudrais faire nulle 
peine, même légère, à ceux qui ont la nos- 
talgie du passé; leur préoccupation parai- 
tra, je le crains, assez puérile. Mais ils sont 
assez gentils pour ne pas nous rarnener au 
Conseil des Anciens. Cependant permettez 
à un « ancien » de protester. Avec le titre 
de sénateur, j'ai l'impression, monsieur 
Laffargue, que vous voulez nous vieillir 
prématurément, 

Voyons, changer le titre de conseiller de 
la République, est-ce que cela voudrait dire 
que vous ne croyez guère à votre mission 

e conseils de la République ? Ou alors, 
cela veut dire que vous voulez nous diri- 
ger dans d’autres voies, Dans ce cas, fai- 
sons-le sérieusement. 


Je m'en tiens à ce vieux dicton: l'habit 
ne fait pas le moine, 11 y a certes un illus- 
tre moine qui nous a démontré qu'on pou- 
vait changer d’habit en illustrant le nou- 
vel habit, 


Mais ce n’est pas une raison suffisante, el 
je songe plutôt aux soldats du roi de Na- 
Pa quelle que fût la couleur de Jeur 
\abit, il paraît qu'ils fichaient toujours le 
camp. Ainsi, que nous nous appellions sé- 
nateurs où que nous nous appellions 
conseillers de la République, on ne nous 
jugera pas sur notre titre, mais sur nos 
actes. (Applaudissements à gauche.) 


M. Boivin-Champeaux. On vous jugera 
sévèrement, 

M. Marius Moutet. On nous louera où on 
nous vilupèrera, mon cher collègue, avet 
la sévérité que vous appelez sur nos tèles 
avec tant de bienveillance, sur ce que nous 
aurons fait, et je ne suis pas du tout sûr 
que le débat présent augmentera notre au- 
torité, Notre autorité, nous la deyrons à Ja 
facon dont nous agirons dans l'intérêt du 
pays. Nous avons agi avec les insrumenis 
qui nous ont été donnés. Nous avons dé- 
montré, dans Je précédent Conseil de la 
République, que nous avons su élendre 
dans une large mesure les pouvoirs el 
même l'autorité du Conseil sans rien mo- 
difier d’essentieL (Aplaudissements à qau- 
che.) Travaillons donc dans les instilu- 
tions que le pays s’est données. Les chan- 
gements permanents, même dans les ter- 
mes, ne signifient pas grand chose. Mais 
dans un pays qui a soif d'ordre ei de sla- 
bilité, ne donnez pas l'impression qu à 
tout moment vous voulez à la fois changer 
le titre et faire comme certains qui ne 
voulaient pas prendre la suite de la troi- 
sième — je les trouve maintenant de l'au- 
tre côté de la barricade — et qui n’ont pas 
hésité à changer le numérotage même de 
la République. (Applaudissements à gau- 
che 


M. le président, La parole est à Mme Ma- 
r‘e Roche. (Erclamations sur divers bancs. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Primet. Quelle courtoisie! 

’ 

M. Marrane. Les femmes ont le dreit de 

parler dans ce débat, 


Mme Marie Roche. :ne:sieurs, 
je ne m'étonne pas de vos murmures. L'as- 


semblée ancienne que vous voulez faire | 


| revivre à été constamment antiféministe. II 


faut donc que vous soyez fidèles à Ja tra- 
dition, puisque vous voulez revoir et re- 
faire vivre celte tradition. 


Un conseiller à droile. Vivent led 
femmes !- 


Mme Marie Roche. Notre groupe, mes- 
dames et messieurs, a voulu qu'une femme 
prenne part à votre débat d'aujourd'hui, 
parce qu'il est bon que les réprouvées de 
l'ancienne assemblée, au nom des femmes 
de France, viennent dire ici que le mot 
que vous tenez à ajouter à votre titre de 
conseiller de la République est pour elles 
le rappel de l'injustice dont elles ont été 
si longtemps victimes de la part du Sénat, 

C’est le Sénat, au nom de vieux prin- 
cipes cachant sa véritable préoccupation, 
celle d'élouffer les reproches des fenimes 
et des mères qui en avaient tant à Jui 
adresser, qui, avec un entêtement digne 
des vieill:rds caduts qui siègeaient alors 
dans ces fauteuils, (Erclamalions sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à& 
l'extrême gauche) rejetait immuab'ement 
nos demandes d'égalité politique et nous 
refusait le droit de prendre notre part au 
suffrage universel, 

M. Laffargue, se croyant déjà sur Ja 
chaise curule, a lui-même oublié, en 
s'adressant à notre groupe, de remarquer 
qu'il comprenait de nombreuses femmes. 


Vous avez dit, en effet, monsieur Iaf- 
fargue: « Messieurs les communistes. ». 
li faut dire aussi, vous le voyez: « Mes- 
dames les communistes », (Apmlaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 


M. Georges Laffargue. Je m'en excuse, 


Mme Marie Roche. Malzré le Sénat, les 
femmes toujours, mais surtont durant les 
deux dernières grandes guerres dont Ja 
responsabilité incombe largement au Sé- 
nat, ont montré qu'elles étaient dignes des 
hommes tant pour l’organisation de la vie 
économique que pour la résistance à l'en- 
nemi et ;eur courage devant Ja dépor- 
tation et Ja mort, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


L'Assemblée de sénateurs caduces et sans 
vertu civique a succombé, s'est désho 
norée devant le peuple alors que ce der- 
nier ne sépare plus, dans les témoignages 
de reconnaissance qu'il donne fréquem- 
ment aux défenseurs desses libertés, les 
hommes des femmes. 


cielle de la république de Sparle, entrer 
au Sénat voulait dire obtenir un prix de 
vertu, Démosthène, Jui, donnait celte défi- 
nilion moins flatteuse et cerlainement 
plus juste: « Le jour où un homme entre 
au Sénat, il devient un despole. » 


Nous sommes oblivés de donner raison 
à Démosthène car, supposant que vous 
soyez allés aux sources de lantiquilé re- 
chercher nn fraicheur toute relative pour 
voz arguments, nous nous Sommes nous 
aussi référés à celle antiquité pour Yy 
trouver toutes les raisons de les combat- 
tre. 


Nous y avons vu que les conscripli, es 


archontes, les patres, qui composaient 
cette ‘assemblée aristocratique, portaient 
en aujourd'hui, une haine 


implacable au - peupie. (Protestalions sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre 
el à droilé.) 

M. Georges Laffargue. C'est parce qu'il 
n'y avait pas de parti conununisie 
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Mme Roche. Nous y avons vu que le 
Sénat était l'assemblée oppressive de ces 
temps reculés, que s’il se donnait parfois 
des aspects populaires, ce n’était, comme 
sous Valérius, qu'effrayé par le siège de 
Rome et ses conséquences, et qu'ayant 
besoin de Ja force et de la patience popu- 
laires pour se sauver, il usa de cette 
force, mais trompa cette patience dès Ja 
fin de ses inquiétudes, revenant aussitoi 
à sa politique qui était de tenir le peuple 
dans l’abaissement et l'ignorance. 


Cela ne rappelle-t-il pas à un passé 
beaucoup moins lointain ? 


Vous avez, en la rajeunissant, copié 
l’idée de Servius Tullius, sixième roi de 
Rome, lorsque, trompant, comme lui, la 
vigilance populaire qui tenait fortement 
sur le Sénat la pierre tombale qui le cou- 
vrait, vous avez exécuté les mêmes des- 
seins que ceux qui l'avaient conduit en 
niant l'idée politique qui présidait aux 
élections communales dernières. Cepen- 
dant, Servius Tullius, sachez-le, ne goûta 
pas longtemps sa victoire indigne. 1! fut 
assassiné par l’un des siens. 


Prenez garde que le mort vivant que 
vous voulez remeitre en place n'ait pas 
de nouveau une fin aussi tragique. 

Je sais bien que vous ajoutez, pour Jui 
donner sa chance, au mot « Sénat » notre 
nom actuel de Conseil de la République, 
mais, je vous le répèle, c’est encore pour 
tromper la vigilance et pour 
vous fournir des alibis, Nul ne s’y trompe, 
troyez-moi! Chacun sait à présent ce que 
vous cachez sous des mots anodins. L'un 
d'entre vous l'a très franchement avoué, 
comme M. Dulin tout à l'heure: c'est en- 
core el toujours de faire renaitre l’assem- 
blée oppressive, celle qui veut réduire les 
droits du penple, C’est par peur de l’As- 
semblée nalionale et parce que la nation 
a les yeux fixés sur elle, que vos groupes, 
n'osant pas tout ce qu'ils voudraient oser, 
que vous cherchez, dans l'ombre du vieux 
palais des Médicis, à préparer une officine 
de torpillage des lois, trop larges à votre 
idee, qui pourraient sortir du Palais-Bour- 
bon, ou même, toujours copiant J'anti- 
guité, car vous ne savez pas faire autre 
chose, la torpiller elle-même, 

C'est parce que tant d’entre vous ont 
{té fidèles à Pétain que la nostalgie de Ja 
francisque des licteurs se mêle à la nos- 
talgie de votre souveraineté d'antan, 

C'est parce que nous connaissons bien 
la volonté du peuple de notre pays que 
nous ne voulons pas apporter nos voix 
à votre proposilion qui viole la Constitu- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Pinton. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Pin- 
ton pour expliquer son vote. 


M. Pinton. Mesdames, messieurs, avant 
de dire pourquoi nous voterons celle pro- 
position, j'aflirme, en accord avec beau- 
coup de ceux qui ont parlé ici, que nous 
n’attachons pas au vote qui va être émis 
tout à l'heure une importance capitale. 

Les adversaires de cette proposition, 
par le temps qu'ils ont pris à la combat- 
tre, à la tribune ou de leur place, semblent 
y attacher infiniment plus d'importance 
que nous. (Marques d'approbation sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à 
ttroile.) 

Je voudrais d'abord noter que notre col- 
Jègue communiste, tout à l'heure, pour 
des raisons qu'historiquement je ne com- 


rends pas très bien, a fait une assimila- 
ion curieuse entre Vichy et le Sénat de 
la IE République. 

Je suppose que notre collègue, lorsqu'il 
monte l'escalier d'honneur de cette Assem- 
blée, n'a jamais daigné lever les yeux et 
considérer le nombre de nos collègues 
— cela ne l'intéresse peut étre pas, car 
ils n’appartenaient pas à son parti — qui, 
tout de méme, sont moris parce ee 
avaient cru, dans cette période, à la 
France et à la République. (Vifs applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche, 
au centre et à droile.) 


M. Primet. Voulez-vous me permeître 
de vous interrompre, mons:eur Pinion. 


M. Pinton. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
met, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. Primet. J'ai simplement dit .que la 
majorité du Sénat s'était prononcée pour 
Pétain, je vous fais remarquer que comme 
membre du bureau je sus allé, derrière 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, fleurir la dalle des sénateurs qui sont 
morts au combat pour la France, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pinton. Je vous crois sur parole, 


Ma deuxième observation est relative au 
terme d’escroquerie que j'ai entendu tout 
à l'heure, 

Je tiens à demander, si escroquerie mo- 
rale il y a eu, à quelie date elle a été 
commise, En octobre 1945, il y à eu un 
referendum, Ce referendum, dit-on, con- 
darmmait le Sénat; je n’en suis pas telle- 
ment sûr et, en tout cas, il était la marque 
d'une politique que nous avons, nous, cOn- 
damnée, et s’il y a eu un certain nombre 
de fautes commises à cette époque, ce 
n'était ni les premières ni les dernières. 

En tout ras, si escroquerie il y a eu, je 
considère qu’elle se place après le refc- 
rendum de juin 1946, qui, comme l'un 
de nos collègues l’a déclaré tont à l'heure, 
a été négatif, parce que la majorité du 
peuple frapçais repoussait la Constitution 
qui ne faisait pas à la seconde Chambre 
une place suffisante. (Marques d’approba- 
lion sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


Si l’Assemblée constituante à fait à Ja 
seconde assemblée une place que nous es- 
timons encore insuflisante, je voudrais, 
sans vouloir animer le débat qui vraiment 
n’en à pas besoin, demander, si le terme 
d’escroquerie . doit être prononcé, à quel 
moment il doit se placer. 

Enfin, je donnerai quelques autres rai- 
sous très simples, 

Lorsque l’un de nous se rend à l'étran- 
ger, j'estime qu’il a le devoir de repré- 


senter une assemblée du Parlement fran- 


çais. Or, vis-à-vis de l'étranger, le terme 
de conseiller de la République ne signifie 
exactement rien. 

A cet égard, les personnalités que j'ai 
pu rencontger en Italie ou en Amérique 
éprouvaient, à l'égard du terme de « Con- 
sel de la République » la même ignorance 
— à mon avis aussi excusable — que celle 
du chauffeur de taxi dont parlait tout à 
l'heure M. Laflargue, ou tout simplement 
— car habituellement je ne pas de 
taxis — celle du receveur d'autobus qui, 
lorsqu'il s'arrête devant cette maison, an- 
nonce régulièrement, avec une certaine 
sagesse populaire, — voz populi, voxæ det 
—: « Sénat ». (Assentiment sur @vers 
bancs à gauche, à droite et au centre] 


Une dernière raison est bien plus simple 
encore, On à parlé tout à l'heure de pres- 
tige et d'autorité. Ceux qui ont connu ce 
Conseil de la République à ses débuts, 
ont pu constater comb.en son rôle avait 
été minimisé, Je rappeue ie magnifique 
témoignage qu'en à donné notre prési- 
dent lors de la dernière séance du précé- 
dent conseil, 


Nons avons le droit de considérer au- 
jourd'hui que, sans prétendre. à,des modi- 
lications tapageuses de la Constitution, ;e 
travail de la dernière assemblée lui a ac- 
quis pour ceux qui sont là aujourd’hui, 
une autorité et une audience que le terme 
de sénateur me paraît tout simplement 
consacrer, sans qu’il soit besoin de cher- 
cher, dans l'esprit de ceux qui voteront 
tout à l'heure, des desseins ténébreux et 
des menctes territiantes pour Pavenir de 
la République, (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Bertaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
taud pour expliquer son vote. 


M. Bertaud. Cet ensemble de manifest:- 


lions oraloires me semble fastidieux. 


Chacun d’entre nous doit savoir com- 
ment il va voter ei par conséquent les ex- 
plications de vote sont superfétatoires. 

Passons au vote et faisons du travail sé- 
rieux. 


M. le président. Personne ne demande 
plus 1a parole 


Je suis saisi de deux demandes de seru- 


tin présentées, l’une par la commission 
da suffrage universel, l'autre par le groups 
socialiste. 
Le scrutin est.ouvert. | 
(Les votes sont recueillis. — MM, les sc- 
cretaires en font le dépouillement). 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement ‘1 scrutin: 


Nombre de votants. 299 
Majorité absolue. 190 
Pour l'adoption... 206 


J: Conseil de la République a adopté. 

Le Conscil voudra sans doute suspendre 
sa séance pendant quelques instants ? 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
dix minutes, est reprise à dix-sept heures 
vingt minutes.) 


M. le président. I2 séance est reprise. 


on 


SIMPLIFICATION DE LA PROCEDURE DE VOTE 
DU BUDGET GENERAL DE L’EXERCICE 
1948 


Discussion d'un avis sur le projet de loi. 
… M. le président. L'ordre du jour appelle 


lo discussion du projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, tendant à simplifier 
la procédure de vote du budget | rés de 
l'exercice 1949 et relatif aux économies 
budgétaires. 

Je suis saisi par M. Pierre de: Gaulle 
d'une motion yréjudicielle tendant à pro- 
noncer la question préalable. | 


La parole est à M. Pierre dé Gaulle. (4p- 


plaudissements sur les banés supérieurs . 


de la gauche, du centre et dela ite.) 
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M. Pierre de Gaulle. Mesdames, 7nes- 
gieurs, ce n'est pas sans une émotion 
que vous comprendrez que j'aborde pour 
la première fois cette tribune, où sont 1n- 
terveous avant moi tant d'hommes d'Etat 
illustres, tant de parlementaires distin- 
gués; et si je m’encourage de ce sou- 
venir, c'est parce que la grande majorité 
d'entre eux ont, avant moi, défendu les 
droits de la démocratie et de la Répubii- 
que. C'est cette position que je viens 
prendre, aujourd'hui même, devant vous, 
en tant que président de l'intergroupe du 
rassemblement du peuple français, (Applau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la 
gruche, du centre et de la droite.) 


Le Gouvernement à saisi le Conseil de 
Ja République, et Ja commission des 
finances, hier, en a délibéré, d'un projet 
portant accélération du vote du budget 
et dont on peut dire qu'il est tout à fait 
anormal; surtout dans sa rédaction elle- 
wéme qui est, je crois, peu compréhensible 
pour le Français moyen que je suis et 
veut-être pour beaucoup d’entre nous aussi. 
x plume a des faiblesses comparäbles à 
celles — vous vous’ en apercevez sans doute 
en m'écoutant — que la parole peut avoir 
aussi. 


Il appartient aux commissions compé- 
{eules de redresser des textes quand ils 
sont peu clairs et, ici, je tiens à rendre 
hommage, tout de suite, aux eflorts de 
la commission des finances pour amélio- 
rer les conditions de présentation de ce 
texte à la fois dans sa rédaction et dans 
son fond, Je dois dire cependant que, 
d'après ce que nous en savons, les efforts 
de la commission des finances ont été in- 
suffisants pour transiormer les bases 
mêmes du problème. 

Comment ce problème se présente--il ? 
H s'agit de demander au Parlement, à 
l'Assemblée nationale d'abord et au Con- 
seil de la République ensuite, le vote 
dans l’obsourité et sans possibilité pour 
les Assemblées d'exercer leur contrôle de 
ce que l'on appelle un projet de budget 
et qui n’en-est un à aucun titre. 


Je considère — et je pense que la 
grande majorité d'entre nous ser de mon 
avis qu'il est impossible que les 
ASsemnblées suivent Je Gouvernement sur 
ce terrain, 

Depuis qu’il y a des parlements, l'effort 
des représentants de la nation à toujours 
tenu à mettre l'accent sur cette partie 
tSstnlielle de leurs prérogatives, qui con- 
8istait à discuter point par point les élé- 
ments divers des propositions budgétai- 
res, de façon, d'une part, à assurer autant 
{Me possible la protection des contribua- 
bles qu'ils représentent et, d'autre part, 
à contrôler de très près, l'usage que les 
Bouvé’nements font des sommes que les 
parlements mettent à leur disposition non 
Pas, certes, qu'il s'agisse pour eux de 
refuser les éléments indispensables d'un 
équilibre budgétaire dont on ne saurait 
À Passer, mais parte qu'il importe que 
es Téprésentants du pays puissent, à cha- 
que instant, intervenir dans le contrôle 
des cpérations gouvernementales. 
ti) c'ést ce qui n'est pas réalisé cette 
Soit encore que l'Assemblée nationale 
accepté une pareille procédure. 
‘Assemblée nationale, en effet, nous 
SiVons, est composée dans sa majorité des 
Eléments appartenant à ces deux partis 
qui depuis un certain nombre de mois, 
dirigent, si l'on peut dire, les destinées de 
tout mains y impriment 
il, Où plus exactement l’ 
l'un d'entre t l'esprit de 


| 


IL est donc normal que l'Assemblée na- 
tionale ait accepté de s’en remetWwe entiè- 
reinent, pour l'établissement des proposi- 
tions budgétaires, aux représentants des 
partis qui composent actuellement la ma- 
jorité gouvernementale, avec le concours 
de personnalités, d'ailleurs souvent émi- 
nentes, recrutées dans d’autres groupes, 
et qui ne sont pas l'élément essentiel de 
la combinaison. au pouvoir. 

d'estime, qu'à aucun titre, le Conseil de 
la République ne peut s'engager dans cette 
voie. D'abord — et vous venez de le mon- 
trer par un vote tout récent — parce que 
le Conseil de la République estime qu'il 
est, dans une large mesure — en dépit 
d'une Constitution que nous désapprou- 
vons, mais qui, en fait, existe —, l'héritier 
de l'ancien Sénat cette Assemblée dont 
le rùle essentiel était précisément le con- 
trôle en général et, en particulier, le con- 
trôle du budget; le Conseil de la Républi- 
que rénoncerait à son âme s’il abandon- 
nait ce contrôle-là, (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du cen- 
tre et de la droite.) 


Ensuite, parce que notre Assemblée est 
issue d'élections récentes, failes au suf- 
frage restreint sans doute, mais à un suf- 
frage complet, et que l'immense majorité 
d'entre nous ont été élus par des électeurs 
qui les ont essentiellement chargés de 
remettre l'Elat sur ses pieds et, d'abord, 
de remettre les finances publiques sur 
les leurs (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs), finances publiques 
dont nous savons tous qu’elles sont actuel- 
lement fort malades ct dont nous esti- 
mons, en fait, avec sans doute le Gouver- 
nement, qu'on peut, sous certaines con- 
ditions, les rétablir normalement au profit 


des destinées de Ja France. 


C'est pourquoi je suis venu poser devant 
vous la question préalable. Et je m'adresse 
en particulier à ces membres du rassem- 
blement des gauches républicaines (£zrcla- 
mations à gauche), qui se considèrent à 
juste titre comme les héritiers de l’ancien 

roupe du Sénat qui s'appelait la gauche 
démocratique et qui a toujours, dans les 
années . out précédé la guerre et de- 

uis qu'il existait, tenu à assurer, en dépit 
e toutes les pressions, le contrôle le plus 
absolu et le plus efficace sur la gestion 
des finances publiques. (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du 


ventre et de la droile et sur quelques 


bancs au centre.) 


. Le moment me paraît donc venu de de- 


marder au Gouvernement de choisir une 
autre méthode; il y en a deux, à ma con- 
naissance, qui s'offrent à lui. 


La première est la méthode normale, 
qui est celle des douzièmes provisoires, 
peu recommandable en période ordinaire, 
mais qui permet au moins au Parlement 
de discuter le budget régulièrement et qui, 
si elle n’est pas prolongée au delà d'une 
date exagérée, représente une solution 
convenable. 


Il y a une seconde méthode: c'est celle 
qui consiste — il faut le dire quand on 
l'emploie — à se passer complètement du 
Parlement et à établir un projet. par dé- 
crets. Cette méthode aurait au moins le 
mérite de ne pas donner aux Assemblées 
républicaines une responsabilité. dans le 
vote des mesures financières, sans leur 
donner le moyen de l'assumer. (Applarelis- 
sements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre, de la droite et sur di- 
vers bancs à droite.) 


Mesdames et messieurs, je fais appel à 
vous et je demande au Gouvernement de 
bien vouloir retirer, devant le Conseil de 


la République, le projet vraiment exagéré | 


et attentatoire aux libertés démocratiques 

u'il a déposé devant nous, (Erclamnations 
à gauche.) 

Je considère, et j'espère que je serai 
suivi par la majorité Paire vous, qu’il 
est impossible que le Conseil de la Répu- 
blique accepte actuellement de passer 
même à la discussion d’un pareil projet. 
(Applaudisséments sur les bancs supé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la 
droite et sur quelques bancs à droile.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mussion des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, la question préalable que vient de 
développer devant vous, M. Pierre de 
Gaulle, a été posée hier par les représen- 
tants du groupe qu'il préside devant sa 
commission des finances, La majorité de 
celle .commission l'a repoussée, 

A quoi aboutirions-nous si nous accep- 
tions, à l'heure actuelle, de suivre dans 
sès conclusions l'orateur qui m'a précédé 
à celte tribune ? Nous sommes à Ini- 
décembre... 


M. Westphal Ce n'est pas notre fait! 


M. le président de la commission. De- 
puis les élections qui nous ont conduits 
sur ces bancs le 7 novembre dernier, un 
certain nombre d'événements se sont dé- 
roulés; ainsi, par exemple, la préparation 
de la bonne marche des travaux de cette 
assemblée qui nous a retardés pendant 
un certain temps dans le travail législatif. 


M. Jacques Debü-Bridel. Le CGouverne- 
ment n'avait pas déposé ses projets, 


M. le président Ce n'est pas une méc- 
thode de discussion que d'interrompre, 
chaque phrase par des interjections. Ce 
n'est pas de cette facon que nous discu- 
tons ici, monsieur Debû-Bridel. Laissez 
parler l'orateur ou inscrivez-vous. Deman- 
dez la parole, vous l'aurez. Je m'aperçois 
que c’est une habitude de votre part, per- 
dez-là. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 


M. le président de la cormission. Il 
m'élait arrivé, et je m'en excuse, d’assis- 
ter avant la guerre à certaines séances du 
Sénat auquel on parait aujourd'hui très 
attaché, J'avais vu que les orateurs pou- . 
vaient développer leurs arguments sans 
être interrompus. C'était simplement par 
la confrontation des idées que se faisait 
l'instruction. Ensuite, les décisions élaient 
prises dans Ja sérénité, 


M. le président. C'est ce que s’est passé 
au Conseil de la République jusqu'à main- 
tenant, (Applaudissements à gauche.) 


M. Westphal N'interrompez pas l'ora- 
teur, monsieur le président, 


M. le président. Ce n'est pas très spi- 
rituel! 


M. le président de la commission. Pent- 
ètre ferions-nous bien de nous en tenir à 
cette méthode. La question qui se pose à 
nous est simplement de savoir dans quelle 
situation se trouverait à l'heure actuelle 
le Parlement dans son droit de contrôle 
budgétaire si nous en venions à repousser 
le projet qui vous est soumis, done si nous 
acceptions de voter la question préalable. 

Nous reviendrions à une des méthodes 
préconisées par M. Pierre de Gaulle, 
c'est-à-dire au régime des douzièmes pro- 
visoires. Mais qui peut affirmer qu'un seul 
douzième suffirait ? Je suis convaincu que 
personne ne croit que dans le courant de 
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janvier le temps sera suffisant pour pro- 
céder à un examen complet de tous les 
chapitres, les uns après les autres, car il 
F aura une intersession qui, je crois, à 
jeu tous les ans. 

Un peu plus tard, nous aurons vraisem- 
blablement beaucoup de projets à voter. 
Peut-être n'est-il pas bon que nous ren- 
voyons toujours au lendemain ce que nouÿ 
pouvons faire immédiatement. 

Que demande, au fond, le Gouvernement 
dans son projet ? II nous demande de tra- 
vailler très rapidement jusqu’à la fin de 
l'année pour procéder à un examen des 
divers fascicules qui vous seront adressés 
et dont plusieurs déjà ont été mis en 
distribution. 

Si nous n'acceptons pas cette méthode, 
je le répète, nous aurons à faire appel à 
une méthode qui a déjà été suivie depuis 
assez longtemps. 

N'en déplaise à M. Pierre de Gaulle, 
j'appartenais à la première Assemblée 
nationale constituante, Le projet de budget 
pour 1946 était présenté, si mes souvenirs 
sont exacts, par M. Pleven, qui apparte- 
nait à un gouvernement de Gaulle. Nous 
l'avons voté très rapidement, quitte, èn- 
suite, à la commission des finances et au 
Parlement à procéder, pendant les trois 
premiers mois de l’année 1946, à l'examen 
plus approfondi des crédits votés. 

Le Gouvernement nous dit aujourd'hui: 
&« Nous n'avons que peu de temps pour 
examiner tous les fascicules, mais, pen- 
dant quelque temps, pendant deux mois, 
vous aurez à nouveau devant vous un 
certain nombre de cahiers dont vous pour- 
rez apprécier le contenu et sur lesquels 
vous pourrez exercer votre contrôle, » 

Je crois que nous en revenons ainsi à 
une méthode qui a déjà été suivie. 

Lorsque le Gouvernement nous demande 
A l'heure actuelle de voter d’abord une 
loi fixant le maximum des crédits appli- 
cables au budget de 1949 et qu'il souhaite 
que ce maximum de dépenses soit fixé 
avant la fin de l’année, il n'empêche en 
aucune facon le contrôle parlementaire. Ce 
contrôle, au contraire, chacun d’entre 
vous peut le faire, dès que les: fascicules 
sont distribués. Il appartient à chaque 
conseiller de prendre immédiatement les 
cahiers des budgets qui sont déjà distri- 
bués, de les examiner et de présenter tel 
ou tel amendement quand viendra la dis- 
cussion, 

Je ne vois pas en quoi on.attente, à 
l'heure actuelle, aux droits souverains du 
Parlement en suivant une méthode qui 
aura tout au moins le mérite de faire 
qu'au 1* janvier, le budget de l'Etat sera 
voté dans sa grande masse et que, dès le 
1* janvier, les citoyens de ce pays sauront 
qu'en aucune hypothèse, les dépenses de 
l'Etat pour les services civils n'excéderont 
une certade somme que le Parlement 
aura été appelé à fixer. 

Alors, lorsqu'on objecte ; « C'est une dé- 
possession totale », je réponds que la dé- 
en que totale n'arrivera que si le Par- 
cument s’y prête. 

Dans le projet que vous aurez à exami- 
ner tout à l'heure, on trouve une dispo- 
sition que je soumets dès à présent à votre 
attention, d'après laquelle, « pendant deux 
mois, un travail se fera dans les Cham- 
bres, à l'Assemblée natianale, au Conseil 
de la République, d'examen des économies 
qui sont à faire ». 

Il est évident que si le Parlement n’a 
pas lerminé son travail avant une eertaine 
date, le Gouvernement procédera alors par 
duecrels 


Voilà de quoi vous êtes menacés. Vous 
êtes menacés, à partir du 1% avril, d’être 
dessaisis si, avant cette date, vous n'avez 
pas procédé au travail. 

Mes chers collègues, à l'heure présente, 
devons-nous refuser d'examiner les projets 
du Gouvernement ? 

Au contraire, devons-nous regarder les 
modalités que le Gouvernement nous de- 
mande d’adopter l'examen du'budget, 
car il n’est pas dit que le projet, tel que 
la commission des finances l’a amendé 
hier, soit exactement conforme, d’ail- 
leurs, aux demandes originaires du Gou- 
vernement. 

L'Assemblée nationale avait déjà apporté 
un certain nombre de modifications. La 
commission des finances du Conseil de Ja 
République en a apporté quelques autres. 
Vous avez le droit de présenter des amen- 
dements; mais avez-vous le droit, à 
l'heure actuelle — est-il même de votre 
devoir ? — de refuser d'examiner un pro- 
jet de loi dont l’objet est simplement de 
faire que la France ait un budget au 
{# janvier ? 

Je considère que le Conseil de la Répu- 
blique doit, sur ce point, suivre la com- 
Inission des finances qui, ayant repoussé 
la question préalable, est passée ensuite à 
l'examen très approfondi des articles, 


C'est pourquoi je viens vous demander 
de placer le Conseil autour de la majorité 
de sa commission des finances. Vous re- 
pousserez donc la question préalable posée 
par M. Pierre de Gaulle. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, M. Pierre 
de Gaulle, en soulevant la question préala- 
ble, a indiqué que l’Assemblée se des- 
saisissait de ses droils si elle adoptait le 
projet du Gouvernement. Il a, en outre, 
fait valoir d’autres considérations d’ordre 
plus particulièrement politique. 


Je vais répondre tout d’abord à son pre- 
mier argument. Pour assainir les finances 
publiques, pour restaurer la France, un 
immense effort doit être accompli. C’est 
cet effort qu'avec le concours des Assem- 
blées le Gouvernement entend réaliser. 


Je sais bien que dans la bonne tradition 
parlementaire, le projet de budget doit 
ètre déposé dans des conditions permet- 
tant aux Assemblées de s’en saisir dès Je 
og de leur deuxième session parlemen- 
aire. 


J'ai été de ceux qui, dans le passé, ont 
réclamé la stricte observation de cette rè- 
gle; j'ai eu l’honneur de siéger autrefois 
dans les commissions des finances des 
deux Assemblées. Mes amis et moi avons 
fait tous nos efforts pour que ce principe 
salutaire qui sauvegarde tous les droits du 
Parlement soit respecté. 

Telle est donc, mesdames et messieurs, 
la procédure normale, Mais il peut arriver 
que des circonstances exceptionnelles pla- 
cent le Gouvernement et le Parlement de- 
vant la nécessité de déroger à ces prin- 
cipes; alors, les prérogatives des Assem- 
blées doivent céder devant l’obligation im- 
périeuse de rétablir rapidement les finances 
du pays. 


. Examinons ensemble et pures la situa- 
tion présente, Quelle est-elle exactement ? 

Le Gouvernement que je préside a été 
constitué en septembre; à une époque où 


Je budget de 1949 aurait déjà dû être pré. 


pu pour être déposé devant les Assem- 
lées dès leur rentrée. 

Il n’en était rien, En septembre nous 
en étions” à nous demander comment la 
échéance allait être eouverte, 

es ressources de trésorerie indispensables 
our couvrir les dépenses d'équipement et 

e reconstruction nous faisaient défaut. !1I 
a fallu, du jour au lendemain, pour créer 
des ressources, se présenter devant les 
Assemblées, et faire appel à des majorités 
courageuses qui ont accepté le risque de 
l'impopularité. 

Ces majorités appartenaient à tous les 
artis républicains, à tous ces is dont 
lout à l’heure M. Pierre de Gaulle faisait 
si bon marché. 


C'est grâce au courage de ces hommes 
et de ces parlis que nous avons pu éviter 
de recourir aux avanecs de la Banque de 
France et qu’ainsi le pays a été arrèté sur 
la pente si dangereuse de Finflation, 


M. Léger, Ce n’est pas cela, 


M. le président du conseil. Je vous 
demande pardon. Le Gouvernement :est 
arrivé au pouvoir le 12 septembre. Il avait 
le 30 septembre à couvrir une grosse 
échéance qui se montait à environ 
40 milliards. 


Si les Assemblées n'avaient pas accepté 
avec beaucoup de courage les sacrifices 
que nous leur demandions, si nous 
n'avions pas aussi obtenu le déblocage de 
la contre-valeur des dons américains, 
nous n’aurions jamais pu passer ce cap 
sans demander au Parlement l’autorisa- 
tion d’élever le maximum des avances 
de la Banque de France à l'Etat. 


M. Léger. A qui la faute ? 


M. le président du conseil. Que se srait- 
il passé ? Le franc aurait vu sa valeur 
s’amenuiser, la hausse de la vie aurait 
continué, les économiquement faibles, les 
fonctionnaires, les détenteurs de revenus 
fixes auraient vu leur pouvoir d'achat 
encore diminué, 


Nous avons eu le souci de demander au 
ays un €flort permettant aux finances de 
a France de se trouver sinon à l'aise, du 
moins suffisantes pour assurer les échéan- 
ces et effectuer les paÿements jusqu'à la 

fin de l’année 1948. 


Telle fut, mesdames et messieurs, la pre- 
mière besogne à laquelle nous avons dù 
nous atteler. Cette expérience <omportail 
une leçon. Il fallait éviter qu’en 1949 le 
pays puisse connaître de pareilles inquié- 
ludes financières et ne se touve à nôu- 


veau au bord de l’abime. 


Aussi, aujourd’hui, nous vous apportons 
des projets financiers qui assureront, si 
vous voulez bien les adopter, ron seule- 
ment l'équilibre du budget, mais aussi 
des disponibilités suffisantes à la tréso- 
rerie. 

Ainsi, les dépenses de reconstruction et 
d'équipement pourront êtro couvertes et 
nous pourrons, en outre, obtenir le déblo- 
cage de la contre-valeur de’ l’aide améri- 
caine. 

Tels sont les objectifs des projets qui 
sont déposés devant vous, 


Arrivé au pouvoir au début de septem- 
bre, ayant à faire face immédiatement à 
une situation financière infiniment grave, 
le Gouvernement ne pouvait pas procéder 

lus tôt à da préparation du budget de 

949; il le pouvait d'autant moins qu en 
septembre le budget 1948 n'était pas 
éucore entièrement voté et que les bases 
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sur lesquelles devait s'établir notre projet 
pour 1949 nous faisaient donc à cette 
époque défaut. 

Le moyen de sortir de ces difficultés, 
cest d'abord d’assainir la situation pré- 
senie, afin que nous soyons Sans inquic- 
tude sur les mois à velur, que le néces- 
caire soit assuré à notre trésorerie, que 
le budget soit en € uilibre et que nous 
puissions poursuivre là politique d'écono- 
inies. 

Pouce sortir de pareilles difficultés, pour 
éviter de nous retrouver demain, dans la 
situation où nous nous trouvions luer, il 
nous faut assurer l'équilibre budgétaire 
et donner une aisance relative à notre 
trésorerie. Ces résultats ne peuvent être 
atteints que par la poursuite systéma- 
tique d'une politique d'économies. Telle 
est bien la voie dans laquelle s’est engagé 
« Gouvernement; je voudrais ici vous 
queïques chiffres. 

Je budget de la France en 1958 s’éle- 
voit à &5 milliards, celui nous vous 
présentons aujourd’hui, caleuié en francs 
1138 s'éléverait à 65 miiliards seu-ement. 
En rapprochant ces deux chiffres l'As- 
semblée pourra mesurer l'ampleur de 
l'eflurt d'économie et de compression qui 
a été accompli; cet effort s'élève 
20 milliards de francs de 1958. 

la conséquence c'est qu'alors, le Par- 
lement, se trouvant de nouveau une 
situotion normale du point de vue finan- 
cier pourra être saisi en temps utile par 
le Gouvernement du projet de budget et 
en commencer Ja discussion comme on le 
faisait sous la troisième République. 


Si vous voulez atteindre ce résultat, il 
faut d'abord apurer une situation qui a été 
luaiuvaise pour les raisons que j'indiquais 
tout à l'heure. Considérez que ie Gouver- 
nement n’est arrivé au pouvoir qu’en 
sep'cmbre et que dans le tr:mestre (coulé 
il a cu à faire face à des épreuves parti- 
culitrement redoutables. Vous compren- 
drez ainsi qu'il ne peut vous laisser pour 
la discussion du budget de l'année pro- 
chaine autant de temps que vous en au- 
rez pour le budget de 1950. 


Evitez l'erreur qui a été commise l'an 
dernier. 

Vous me direz sans doute que les dou- 
zidnes provisoires sont tout de même 
possibles, En ce qui concerne les crédits 
Milituires nous aurons recours à Ja po- 
liique du douzième provisoire. Vous 


Voterez une loi du maximum, mais vous. 


aurez à discuter sur organisation de 
l'irmée à la faveur de la discussion d'un 
douzième provisoire en 1949. 


Voilà, mesdames, messieurs, les déela- 
rations que je voulais faire sur le plan 
technique 
Ajouterai-je qu'il est indispensable que 
> comptes soient en règle ? 


J'ai indiqué tout à l'heure que nous 
avions dà voter des projets qui avaient 
te particulièrement lourds en septembre 
Pour pouvoir alimenter notre trésorerie 
avec le concours de nos alliés, et j'ajoute, 
nd il y ait d’ailleurs d'injonction de 
: part de ces derniers. 


2 Mesdames, messieurs, nous aurpns be- 
a dès le début de 1949, du déblocage 
‘le Ja contre-valeur. est indispensable 
que notre situation ait été régularisée, 


Je ne pense pas que personne dans 
celte assemblée, puisse sous-estimer l’im- 
Dorlance de cette œuvre de solidarité 
qui est accompiie par l'Amérique ct 
Yeuille compromettre Je payement! de 


secours qui nous sont absoiument néces- 
saires pour l'équipement de la France. 

J'arrive maintenant — que l'on m'en 
excuse — à Ja question politique. 

Le général de Gaulle a fait allusion. 
(Sourires.) Je veux parler de M. P'erre 
de Gaulle. Excusez ce lapsus. J'ai eu 
l'honneur d'être aux côtés du général de 
Gaulle, J'ai été associé à son œuvre à 
Alger. Je garde, je vous assure, de cette 
collaboration une satisfaction très grande 
et, mème, permettez-moi de le dire, un 
véritable sentiment d'orgucil. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Primet. Vous n'en cles pas à un Bou- 
près ! 


M. Léger. Dites cela à M. Dac'os ! 


M. le président du conseil. Mais cou, 
u'est le passé ! 
Aujourd'hui, le devoir est autre, 


Le Gouvernement poursuit dans des 
cunditions difficiles le redres5:ment éco- 
numique ct financier du_ pays; Géjà, pour 
qui juge sans passion, des résnilals ont 
été obtenus, la production augmente et 
nous pouvons désormais avoir queiques 
raisons d'espérer. 

Aujourd'hui, mon devoir cst de dire à 
ceux qui se mettent en travers de cet ef- 
fort, qu'ils n'ont pas raison et que leur 
action est contraire aux jntérêts bien 
coinpris de Ja nation. 

J'ai également le devoir de dire, en de- 
ho:s de toute question politique, que ces 
partis, voisins du mien, que l'on déclare 
indignes de collaborer à l'œuvre de re- 
dressement, ont su faire preuve de bean- 
coup de courage dans les votes difficiles 
et impopulaires qu'ils ont eu à émettre 
au mois de septembre, - 

Je manquerais à mes sentiments de re- 
connaissance si je ne disais pas que Je 
leur suis profondément reconnais ant de 
l'appui fidèle ct loyal qu'ils ont apporté 
au Gouvernement, 

Tout à l'heure, monsieur Pierre de 
Gaulle, vous avez adressé un appel à ce 
rassemblement des gauches auquel j'appar- 
liens 

A mon tour, m'adressant aux membres 
du rassemblement des gauches républi- 
caiaes, je leur dis que si, certains Jours, 
ils peuvent être divisés entre eux — puis- 
que dans ce parti on est individualiste 
— il y a des moments où la discorde ne 
saurait être admise: c'est quand il s'agit 
d'assurer à ce pays ses lendemains finan 
ciers. 

La politique, pour l'instant, ne peut 
avoir qu'un objectif: remettre Ja France 
sur pied, monsieur lierre de Gaulle, c'est- 
à-dire lui donner avant tout et rapidement 
des finances saines. (Applaudissements à 
gauche.) 


C'est cela que demande le Gouverne 
ment, il le demande dans l'immédiat; sa 
seule préoccupation est de poursuivre le 
redressement de ce pays et d’assuref 
ainsi le rétablissement d'un régime parle 
mentaire dans lequel les partis pourront 
librement s'opposer. 

A tous ceux, mesdames et messieurs, 
qui veulent s'associer à cette œuvre de 
salut publie, je demande de le dire en 
repoussant la question préalable. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pierre 
de Gaulle, 


4 


M. Pierre de Gaulle. D'après le 
ment, mousieur le président, j'ai le droit 
de répondre à M, le président du conseil, 


M. le président. Vous avez la parole, 


M. Pierre de Gaulle. Je voudrais dire À 
M. le président du conseil qu'il a porté la 
question sur un terrain où, personneile- 
ment, je ne l'avais pas rise. 

Je n'ai jamais fait un reproche an Go:r- 
vernement du retard qu'il a apporté à dé- 
poser en bloc des projets de budget que, 
d'ailleurs, nous ne connaissons pas en- 
core, 

Je reconnais qu'il y a dans ja vie polt- 
tique francaise actuelle de multiples ra'- 
sons de retard, d'hésitation, de tergiversa- 
lion, d'incertitude, Nous Jes connaissons 
toutes, @t vous Je picinier, mousicur 
présiden, du conseil, Je n'en avais nas 
parlé. 

D'autre part, vous avez affirmgé que vo- 
tre projet de budget élait sincère, Je suis 
convaincu que vous l'êtes vous-même ca 


disant. 


Tout président du conseil qui présente 
un projet de budget le considère en effet 
comme sinccre, Mais est-ce une raison 
pour que les assemblées délibérantes con 
formément à lx règle essentielle de la de- 
mocralie et de Ja République, renoncent À 
exercer sur ce budget, soi-disant sinetre, 
Je contrôle qui leur est dévolu par la Cons- 
titution elle-même ? {Applaudissements sur 
les banes supérieurs de la gauche, du ern- 
tre et de la droite.) 

Toute la question est }à, 

Assurément, tous les budgots sont sin 
cères! Nons ne sommes pas là pour en 
contester Ja sincérité, Nous sommes là 
pour savoir si les dépenses qui sont pro- 
posées en face de chacun des chapitres 
sont véritablement justifiées par les cir- 
ronstaneces et si nos mandants, c'est-à-dire 
l'opinion francaise, c'est-à-dire Les contri- 
buables” français accepteront réellement 
qu'elles soient consenties, 

Voilà toute la question. I n'en est pas 
d'autre. Je dis que c'est renoncer aux pré- 
rogalives es-entielles du Parlement, cet 
spécialement, du Conseil de la République, 
que d'arcepter de discuter dans la nuit — 
car il s'agit de la nuit — des projets sans 
doute parfaitement sincères dans l'esprit 
de ceux qui les çat établis mais dont notre 
devoir est de vérifier précisément Ja sine 
cérité et l'exactitude, Un point c'est tout, 

Alors je me retourne vers M. le prési- 
‘dent de la commission des finances pour 
lui demander si vraiment il considère 
comme régulier, comme normal, comme 
conforme à l'esprit de la démocratie que 
tout de mème nous représentons, que 
nous votions un projet de budget de ce 
genre, département par département, et 
encore parlicllement, dont les totaux, on 
nous l'annonce, sont déjà faux au départ ? 
Pst-ce que c'esi cel4 le contrôle parlemen- 
taire ? 

C'est pourquoi j'ai posé Ja question 
réalable, et c'est pourquoi je la main- 
iens en demandant au Conseil de la Ré- 
publique de la voter, (Applaudissements 
sur: les bancs supérieurs à gauche, au ceu- 
tre et à droite.) 


M. le président. Ja parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil, Je répondrai 
d'un mot à M, Pierre de Gaulle, En 1945, 
én raison Ges circonstances qui étaienk 
certes très graves, on à procédé sensible- 
ment de méme façon 


pour faire voter le budget, y avait ce- 
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pendant alors une assemblée ayant Je lé- 
ritime désir de contrôler les dépenses pu- 
Dtiques. de voir quelles étatent exactement 
les dotations affectées à tel chapitre du 
budget. On a accepté alors cette proct- 
dure, Comanent se fait-il que cela admis 
en d'autres temps, avec d'autres hommes, 
ne soit pas apparu comme Un manque- 
ment aux règles de la démocratie et 
w’aujourd'hui un système identique dans 
des circonstances aussi graves ne nous 
attire pas, monsieur de Gaule, un peu de 
mansuttude de votre part ? (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
la motion préjudieielle. 


M. Dulin, Je demande une suspension de 
séance, (Proteslations à l'extrême yauche.) 


M, le président. M. Dulin a le droit de 
demander une suspension ; vous déciderez. 

M. Dulin. Je demande une suspension de 
géance. 


Voix diverses. Pourquoi ? 


M. Marrane. Les inconvénients de la bi- 
gamie! (Erclamations.) 


M. le président, Monsieur Dulin, vous 
demandez une suspension. Vos collègues 
vous demandent pourquoi, mais vous êtes 
libre de vous expliquer ou non. 


Vous demandez une suspension de quelle 
durée ? 

M. Dulin. Une dizaine de niinutes, mon- 
sieur le président. 

M. le président, Je mets aux voix la de- 
mande de suspension présentée par M. Du- 
lin. 

(Le Conseil 
séance.) 

M. le président, La séance suspendue. 

‘La séance, suspendue à dix-huit heures, 
est reprise à dix-huit heures rente minu- 
Les.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Au moment où la suspension de séance 
a été demandée, j'allais consulter Je Con- 
seil sur la motion préjudicielle présentée 
par M. Pierre de Gaulle, tendant à pro- 
honcer la question préalable. 


M. le présidont de la commission. 
commission demande un serutin public, 


lécide de suspendre la 


La 


M. le président. La commission des 
finances demande un scrutin public. 
Je suis saisi également d'une même 


demande émanant du groupe de l'Action 
démocratique et républicaine, 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. Ia 
M. Marrane. 


M. Marrane. Le groupe communiste 
votera la question préalable, non pas pour 
approuver ies arguments apportés à eetle 
tribune par l'orateur de l'Action démocra- 
tique et républicaine, mais pee que le 
rojet qui nous est présenté constitue 
indiscutablement une violation des prinei- 
pes les plus élémentaires de ja démocratie 
et une violation de Ia Constitution. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Je Jemande 
parole. 


parole est à 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseit. 


M. le président du conseil. Je rappelle à 
M. Marrane qu'en 1946, alors que le parti 
communiste avait au Gouvernement un re- 
présentant qui était vice-président du 
conseil, on a voté une procédure analogue 
à celle que nous proposons aujourdhui. 
Cette dernière n'est pas moins républi- 
caine que celle de 1946. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Marrane. Je demande la parole pour 
répondre à M. le président du conseil. 


M. le président. est à 
M. Mairane. 


M. Marrane. M. le président du conseil a 
déjà apporté cet argument à l’Assemblée 
nationale. Mon ami Jacques Duclos a 
répondu en rappelant que la situation 
n'était pas Ja mème et qu'en définitive, à 
ce moment-là, le parti communiste, vous 
le savez bien, n'était pas en majorité dans 
le Gouvernement. 

Mais il y à un autre argument sur lequel 
j'attire votre attention, monsieur le pré- 
sident du conseil: c’est qu'en 1945 il n’y 
avait pas de constitulion; maintenant il y 
en à une, et le Gouvernement devrait Ja 
respecter. (Applaudissements à . l'extrême 
gauche.) 


La parole 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la motion préjudicielle. 
_Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin émanant, l'une de la commission des 
finances, l’autre du gronpe de l'Action 
démocratique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrélgires en [font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder au 
pointage des votes. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 


Les 


(La séance, suspendue à dix-huit heures ! 


est reprise à dix-neuf 
ieures minutes.) 
M. le président. La séancec est reprise. 
Voiei le résultat; après pointage, dan 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de vatants.....,.... 284 
Majorité 143 
Pour l'adoption... 132 
CODE ss 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur général, 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, dans le débat qui se déroule 
aujourd'hui devant vous et qui est un 
débat de procédure budgétaire, j'aurai 
bien soin de ne pas sortir du terrain net- 
tement défini qui nous est offert. C’est 
vous dire que je n'aborderai en aucune 
manière le probleme finaneier lui-même 
et le problème de politique générale qu: 
le domine de très haut d'ailleurs et qui 
devra faire ici d'un débat com- 
plet. Mais chaque chose doit venir à sa 
place et à son heure. 

Aujour&’hui je pense donc qu'il ne doit 
être question que du moyen par lequel 
nous donnerons au pays un budget pour 


le 1 janvier et par pe nous inserirens 
dans la Joi la procédure qui permettra 
de réaliser les économies jugées nére<- 
Je me tiendrai donc sur ce ter. 
ral. 


ependant, mes chers collègues, cumime 
c'est la première fuis que votre rappur- 
teur genéral a l'honneur de parler à cette 
Libune, vous Jui permettrez je l'espère, 
de vous faire de quelques réfiexions 
qu'il estime devoir vous D en 
exergue à ce débat et à nos débats futurs. 


Tout d'abord, et sans vouloir eh aucune 
manière reprendre le débat du début de 
caille séanec, je voudrais vous déclaro» 

ue, contrairement à une opinion qui a 

té émise iei au cours d’une interruption 
par l'un de nos plus distingués cellèynes, 
aussitôt relevée par notre président, an 
haut de sa magistrature suprème, je n'ai 
pour ma part, nullement le sentiment, 
quel que soit le fitre que l'on me donne, 
d’appartenir à une assemblée mineure, 
d'être un parlementaire diminué, 


S'il m'était permis de définir l’état d’es- 
prit qui est le mien, dans cette enceinte 
où j'ai l'honneur de siéger, je vous dirais 
que je me sens l’âme d’un-père de famille 
entouré de collègues à qui je prête une 
âme semblable à la mienne et qui, je 
crois, l'ont bien en effet. 


On vient nous consulier, on nous de- 
mamie des conseils, des avis, Ces conseils, 
ces avis on ne les écoute pas toujours, 
mais en vérité, n'est-ce pas le rôle d'un 
père de famille de n'être pas tonjours 
écouté ? Et presque fatalemrent péurtant 
le jour arrive où l’on dit: « Après tout, le 
père avait raison. » C’est:ce qui me per- 
met de penser qu'en définitive, mes chers 
collègues, et je vous demande la permis- 
sion de vous Île dire, si nous comprensns 
toujours bien notre rôle, si nôns savons 
trrjours bien en user avec opportunité, 
avec creonspection, mais aussi avec la 
fermeté que nous devons à nos can< 
ciences et à nos mandants, vraiment ]0 
crois bien que, s'il est vrai que l'avenir 
n’est à personne, il 9 pourrait que pour 
une fois l'avenir fût à nous. 


Je voudrais aussi vous dire, monsieur 
le président du conseil, si, vous me Je 
permettez, avec tout l'affectueux respect 
que je vous porte de longue date, qu'il est 
nécessaire que le Gouvernement com- 
bien l'état d'esprit de cette 1ssem- 


léa, 


Tel le géant Antée reprenant ses forces 
quand 1 touchait le sol, le nouveau Con- 
seit de la République est une assemblée 
toute fraîche encore de son eontact récent 
avec la terre française. C’est une assem- 
blée, comme on dit aujourd’hui, fort 
dynamique, à dominance rurale, où le 
monalithisme des se brise sur les 
diversités des tendances personnelles. 


M. Dulin Très bien! 


M. le rapporteur général. Par ]à mine. 
par la diversité de ses membres, elle est 
une image très réelle, très exacte et tres 
vivants de la variété infinie et du parti- 
cularisme des 40.000 communes de France. 
Certainement, et justement, susceptible 
eur le terrain de ses droits, ellz demande 
à ne pas être trop bousculée dans son 
travail qu'elle désire accomplir avec sain, 
précision et méthode. Sa sympathie, vou: 
venez de le constater, monsieur le prési- 
dent du conseil, dans sa majorité, ne peut 
pas ne pas aller vers l'ami des paysans 
que vous êtes depuis toujours, et vous me 
permettrez d'ajouter, si je ne dois point 
vous compromettre, vers le libéral qne 
vous êtes. Pour le bien du pays, elle veut 
seconder vos efforts, elle veut vous aider. 
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Mais il faut que le Gouvernement veuille 
bien, lui aussi, la endre aussi 
J'aider. Monsieur le président du cons2il, 
au début des débats difficiles qui vont se 
dérouler dans cette assemblée, j'ai consi- 
déré qu'en toute bonne foi et en toute 
conscience j'avais le devoir de vous dire 
ma pensée sur ce point. 


M. le président du conseil. Me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur général. Je vous en 
prie. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 


M. le président du conseil, Monsieur 
le rapporteur général, vous avez parlé 
tout à l’heure de la vieille aflection qui 
nous lie et c’est pourquoi, vous adres- 
sant au président du conseil, vous ayez 
employé des mots qui ont été trop bien- 
veillants, mais je voudrais dire, répondant 
à votre appel, à celui du Conseil de la Ré- 
publique, que le Gouvernement sait qu’il 
peut trouver dans cette assemblée un ap- 
pour une œuvre particulièrement difii- 
cile, 


Ce que je vous demanderai, mesdames 
et messieurs, c’est de considérer qu’en ce 
moment là France vit des jours extrème- 
ment graves et qu'il est indispensable 
d'assurer ses lendemains financiers immé- 
diats ct lointains. Vous arrivez d’une cam- 
pagne électorale au cours de laquelle vous 
avez entendu formuler beaucoup de de- 
mandes et de revendications. Le peuple de 
France ne connaît peut-être pas suffisam- 
ment les dangers qu’il court. Dans les dé- 
bats qui vont se dérouler dans l’autre as- 
semblée et dans celle-ci, nous aurons le 
devoir de vous dire exactement quels sont 
ces dangers, de vous dire aussi l’œuvre 
de courage qu’au début d’une législature 
nous vous demanderons d'accomplir avec 
nous. Et je suis bien sûr que si vous vou- 
lez servir les intérêts de ceux qui vous ont 
fait confiance, vous vous rendrez compte 
qu'il y a d’abord un travail de sauvegarde 
et d'assainissement à accomplir avant de 
satifaire les désirs — si légitimes soient- 
ils — qui ont été exprimés pendant la pé- 
riode électorale. 

Je suis sûr que vous répondrez à l'appel 
que je vous adresse. (Applaudissements à 
gauche.) 


N. le rapporteur général. J'en arrive, 
latitenant, à l’objet même de ce débat. 
Sur la nécessité du texte qui nous est sou- 
In!s, en vérité, il semble que tout le monde 
devrait être d'accord, dans la mesure où 
l'on désire vraiment que le pays soit doté 
d'un budget pour le 4° janvier prochain. 
t'est là le problème. 

Or, véritabiement, qui pourrait contester 
en toute bonne foi cette nécessité ? Qui 
Voudrait revoir la situation vraiment para- 
doxile de cette année, où nous avons vu 
le budget de 4948 promulgué Je 14 sep- 
tembre ? 

Dès lors, pour en sortir, pour que, dès 
la fin du premier trimestre de l’année 1949 
Je ministre des finances soît en état d’en- 
treprendre, avec les autres départements 
Imnistériels, l'établissement du projet de 
budget de 1950, il fallait déblayer rapide- 
ment le terrain, rattraper en une fois le re- 

_tard ; en bref, il fallait aller vite cette an- 
née pour désurmais le recours à une 


que 
telle procédure ne soit plus justifié. 


C'est done biên comme une mesure tout 
fait exceptionnelle que votre conmmission 
des finances considère le projet du Gou- 


vernement et c’est dans cet esprit qu'elle 
a examiné le texte qui Jui a été transmis 
par l’Assemblée nationale. 


A ce texte, votre commission des finan- 
ces à cru devoir, d'abord, per des mo- 
difications de forme qui lui ont paru vrai 
ment nécessairés, afin d'éviter, sur la por- 
tée mème du projet de lai, des interpréta- 
tions divergenies et contradictoires. 

Les explications très claires et complètes 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
explications dont je le remercie très vive- 
ment de la part de toute la commission, et 
la collaboration infiniment précieuse de vos 
commissaires ont permis de vous présen- 
ter, finalement, une rédaction qui, je le 
crois bien, couvre entièrement l'objectif 
proposé, et qui ne couvre que lui. 


Par ailleurs, certaines modificalionus ont 
été apportées par voire commission sur le 
fond même du texte. Ces modifications 
n'ont qu’un but, je le déclare d’une ma- 
nière très nette : affirmer les droits du Par- 
lement en matière budgétaire et les sau- 
vegarder d'une manière qui ne puisse of- 
frir aucune espèce d'ambiguité. 

Au surplus, Voici comment, si le texte 
est adopté lel qu'il vous est quésenté, se 
dérouleront, si je puis dire, les opérations. 

Nous aurons à émettre, pour chaque bud- 
get ministériel et pour chaque budget an- 
nexe, un vote particulier portant sur le 
total de la dotation budgétaire prévue pour 
ce budget, tetal diminué de l'abattement 
de crédits nécessaire à assurer l'équilibre 
lFudgétaire. 

Tous ces chiffres, qui seront des propo- 
sitims ministérielle, nous les connaitrons 
dans quelques jours. Nous savons déjà que 
le total des abattements prévus pour les 
dépenses civiles ordinaires, celles qui nous 
intéressent en ce moment, cst de l'ordre de 
40 milliards. 


Tous ces votes devront intervenir d'ici 
la fin de l’année. Aux alentours du 1 fé- 
vrier, le Parlement sera saisi d’un projet 
de loi par département ministériel et par 
budget annexe, et il aura deux mois pour 
procéder, par une discussion budgétaire 
dans la forme ordinaire, à l'examen des 
crédits, chapitre par chapitre, et pour 
chaque budget, exerçant alors pleinement 
les droits que lui donnent la Constitution 
et les règlements des assemblées, 


En un mot, d'ici la fin de l'année nous 
allons voter le budget par grandes masses 
et fixer, pour chacune d'elles, le montant 
des crédits qui ne pourront pas être dé- 
passés. Au début de l'année prochaine, 
nous exarminerons le détail. 

- Voilà finalement, mes chers collègues, 
ce que contient le texte de procédure qui 
vous est soumis. Si je néglige quelques 
dispositions d'ordre secondaire, il ne con- 
tient pas autre chose et il contient tout 
cela. 4 

J'indiquerai cependant au Gouverne- 
ment — et Ceia de ja manière la plus 
ferme — que votre commission des 
finances n'admettra plus une telle pro- 
cédure, et que si elle l’accepte aujour- 
d’'hui, c’est parce que cette procédure, en 
déblavant le terrain, permettre de 
revenir demain aux saines pratiques bud- 


étaires, qu'une loi organique devrait. 


’ailleurs rapidement fixer. 


M. Abel-Durand. C'est la dixième fois 
qu'on nôus le dit! 


M. le rapporteur général. C'est une fois 
de plus, mon cher collègue, mais pour 
mon compte, c’est la première fois. 


M. Abol-Durand, Et vous Je répéterez. 


M. le rapporteur général. Ce n'est pas 
certain, car j'espère que nous aurons ra- 
pidement ce texte. 

C'est parce que votre commission des 
finances est convaincue d’être sur ce 
point en communion d'idée avec le Gou- 
vernement qu'elle vous propose d’accueil- 
lir favorablement le projet qui vous est 
soumis, et qu'elle se permet de compter 
sur le Gouvernement pour défendre son 
texte devant l'Assemblée rationale. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M, le présid@nt, Dans la discusion 
nérale sont encore inscrits MM. Peilqne, 
Marrane et Courrière. 

Dans ces conditions, pensez-vous, mon- 
sieur le président de la commission des 
finances, que nous puissions continuer la 
discussion ou estimez-vous préférable de 
la reprendre après une suspension de 
séance ? 


M. le présicent de la commission. Je pro- 
pose de suspendre la séance jusqu'a vingt 
et une heures. 


Plusieurs conseillers, Vingt ct une 
heures trente. 


M. le président. M. le président de Ja 
commission des finances propose une sus- 
pension de séance jusqu'à vingt et une 
heures. J'ai entendu proposer aussi vingt 
et une heures trente. 

Je vais consulter le Conseil d'abord sur 
l'heure la plus éloignée, c’est-à-dire vingt 
et une heures trente. 

(Cette proposition n'est pas adoptée.) 


M. le président. J'en conclus que le Con- 
seil est d'avis de suspendre sa séance Jus- 
qu'à viagt et une heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-neu[ heures 
trente, est reprise à vingt et une heures.) 


M. le président. La séance est reprise 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLU« 
TiON AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
IMMEDIATE 


M. le président. J'ai reçu une lettre paf 
laquelle M. Charlet déclare retirer la pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à pr le délai de noti- 
fication prévu à l'alinéa 1% de l’article 32 
de la loi du 1* septembre 19%48, porlant 
modification et codification de la législa- 
tion relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel (n°* 11 et 
59, année 1948) qu'il avait ne au dé- 
but de celle séance, et dont la discussion 
immédiate avait été demandée. 

Acte est donné de ce retrait, 


— 14 — 
REUNION DE PLUSIEURS JUSTICES DE PAIX 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, Je rappelle au Conseil 
de la République que la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale a demandé Ja discussion 
immédiate du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale relatif à la réunion 
de plusieurs justices de paix sous la juri- 
diction d'un même magistrat, 
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Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
mert est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Con- 
seil de Ja République à statuer sur Ja pro- 
cédure de discussion immédiate. 

Queiqu'un demande-t-ii Ja parole 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale la parole est 
à M. Charlet, rapporteur, 


M. Chariet, rapporteur de la commission 
de la justice et de la législation civile, cri- 
minelle et commerciale, Monsieur le muinis- 
tre, messieurs... 


M. le président, N'oubliez pas madame. 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. Je m'excuse et je com- 
plète: madame et messieurs, mon cole- 

ue M. Bardon-Damarzid n'ayant pas eu 
possibilité d’être présent à l'ouverture 
de cette séance, m'a prié de vous donner 
connaissance de rapport qu'il a rédigé et 
qui à eu l'agrément de votre commission 
de Ja justice. 

1 s'agit de la réunion de plusieurs jus- 
tices de paix sous la juridiction d'un méme 
aagistrat, Ce rapport est ainsi rédigé : 

« Ce projet a pour but de pallier Ja crise 
de recrutement des juges de paix. I pour- 
suit l’évolution amoreéce por Ja loi du 
98 avril 1919 qui prévoit la réunion sous 
Ja juridietion d'un même magistrat de 
deux justices de paix limitrophes dans Je 
diêine département, 

« Le texte gouvernementai à été modifié 
par l'Assemblée nationale. 

« Celle-ci a facilité le groupement par Ja 
suppression de la condition du texte ori- 
ginaire exigeant que les justices de parx 
réunies soient sises dans le ressort d'une 
méme cour d'appel, Mais elle à réduit à 
cinq le nombre des justices de paix pou- 
être groupées sous la juridiction d'un 
ème mogistrat, 

« Votre commission a estimé préférable 
da Jimiler les possiblités de groupement 
atix justices de paix siluces dans le réesort 
d'une méme cour d'appel, HE Jui -parait 
souhaitable de ne pas placer les magis- 
trals cantonaux sous l'autorité de plusieurs 
chefs de cour. Ceite dualiié de direction 
pourrait entrainer des conséquences déli- 
cales, nolamiment pour Ja notation. 

« Par comme l’Assemblée matio- 
nelle, croit opportun de dimiter à cinq 
le nombre des justices de paix susecepli- 
bles d'être confiées à un même magistrat. 
Mais eclto limitation entraine des consé- 
quences facheuses qu'il faut éviler. 

« La loi du 9 juilict 1991 prévoit, en effet, 
l'existence de quatre classes de justices ds 
paix. Or, la loi du 30 juitlet 1147 a sup- 
primé les postes de juges de paix de qua 
trième classe, Il y à done des tribunaux 
camonaux qui, par la population du chef- 
lieu ou du canton, sont de quatrième 
classe, mais qui ne peuvent pas êlre pour- 
vus d’un tilulaire. Dans certaines régions 
à populalion tres clairsemce, le groupe- 
ment de cinq justices de paix ne donne 
même pas une population suftisante pour 
entrainer la nomination d'un magistrat 
cantonal de troisième classe. Il fant dons. 
déléguer un juge de paix voiän qui, ainsi, 
aura souvent la charge de plus de cinq 
cantons, 

« Pour meltre fin à cette siluation anor- 
imale, votre commission vous propose, par 
ui article additionnel 1% bis, de moditier 
les cinquième et sixième alinéas de l’ar- 
ticle umiqne de la loi du 9 juillet 1931, de 
telle sorte que toutes les justices de paix 


onire, 


dans le ressort desquelles se trouve une 
population mférieure à celle exigée pour la 
deuxième chisse, soient comprises dans 1 
lroisicme classe, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 
. Je consulte le Conseil de la République 
eur Je passage à la discussion des articles 
du projet de loi. - 

(Le Canseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


_M. le président, 
l'artice 1*: 

« Art. 49, — L'alinéa 1% de l'article 13 
de Ja loi du 28 avril 1919, modifié notam- 
ment par l'article 222 de la loi du 13 juillet 
1925, est à nouveau modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Après avis des chefs de cour, des dé- 
crets pris en conseil d'Etat procéderont à 
la réunion, sous la juridiction d'un même 
magistrat, de plusieurs justices de paix 
voisines, sises dans le ressort d’une même 
cour d'appel, sans dépasser, toutefois, le 
maximum de cinq. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président, « Art, 1% bis (nouveau). 
— Les cinquième et sixième alinéas de 
l'article unique de la loi du 9 juillet 1931, 
relative au ciassement des justices de paix, 
sont remplacés par la disposition suivante : 

« Dans tous les autres cantons, les jus- 
lices de paix sont de 3° classe », — 
(Adopté.) 

« Art, 2, — Sont abrogtes toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi, et no- 
tamment l'article 1% du décret du 3 sep- 
temtbre 4926, Ja loi du 24 décembre 1931 et 
l'article 1% du décret du 30 octobre 1935, 
autorisant la réunion de deux ou trois jus- 
tices de paix sous Ja. juridiction du même 
magistrat, dans le ressort de la même cour 
d'appel ». — (Adopté.) 


Je donne lecture de 


Je mets aux voix l'engmble de J'avis 
sur Je projet de Joi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


SIMPLIFICATION DE LA PROCEDURE DE 
VOTE DU BUDCET GENERAL DE L'EXER- 
C'CE 1948 


Suite de la discussion et adontion d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par lAs- 
sembée nationale, tendant à simplifier la 
océdure de vote du budget général de 
‘exercice 1949 et relatif aux économies 
budgétaires. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Pellenc. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois donner connaissance au Conseil 
de la République d'un décret désignant 
en qualité de commissaires du Gouverne- 
ment: 

Pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
ct du sceau au ministère de la justice; 


M. Freche, directeur du personnel et de 
la comptabilité au ministère de la justice: 

M. Fiatte, sous-directeur du personnel au 
ministère de la justice ; | 

Acte est Conné de celte communication, 


M. Pellenc. Mesdames, mes chers col- 
lègues, le rassemblement des gauches r6- 
qui m'a donné la mission d'in- 
ervenir dans le débat en cours, estime 
comme une nécessité impérieuse d’avoir, 
our l'exercice 1949, un budget en équi- 
ibre. 

C’est, en effet, la seule barrière contre 


l'inflation, dont nous mesurons, de <e- 


maine en semaine, les progrès à Ja lecture 
des bilans de la Banque de France. 


IL considère, par ailleurs, comme l'un 
des éléments indispensables au retour 
d'une politique financière Saine, que le 
budget soit voté avant le 1% janvier — 
tout au moins dans sa consistance essen- 
tielle et sa structure, afin de permettre, 
dès cette date, l'ouverture des crédits, sans 
lesquels on serait, une fois de plus, obligé 
de recourir à Ja pratique néfaste des 
douzièmes provisoires — pratique néfaste 
à la fois pour les finances publiques, vous 
le savez, et pour le bon fonctionnement 
des services dont elle limite l’activité et 
les projets au cadre du mois en cours. 


Nous sommes done d'accord, en raison 
du très court délai qui nous sépare de la 
fin de l’année et dont d’ailleurs ni le üou- 
vernément, ni le Parlement, ne sont res- 
ponsables, pour reconnaître tout l'intérêt 

ui s'attache à l'adoption d’une procé- 

ure accélérée pour le vote dw budget. 


Cependant, le rassemblement des gan- 
ches républicaines ne saurait, pour autant, 
donner son accord à n'importe quel pro- 
cédé, 


En effet, ses membres n'entendent en 
aucune façon, je tiens à le préciser, se dé- 
faire ou se laisser défaire de ce qu'ils 
considèrent comme des prérogatives 
essentielles des assemblées parlementaires : 
c'est-à-dire la détermination précise du 
caüre dans lequel devra s'exercer l’activité 
des services, par la fixation détaillée de 
toutes les dépenses budgétaires qui sont 
afférentes à l'exercice de cette activité. 


Par ailleurs, les membres du rassem- 
blement des gauches républicaines, comme 
sans, doute la plupart de nos collègues, ont 
pris vis-à-vis de leurs électeurs un certain 
houbre d'engagements, notamment celui 
que le rassemblement des gauches républi- 
caines à tenu d'ailleurs à réaffirmer dans 
la déclaration du greupe de sa constitu- 
tion, de procéder à la réalisation d’éco- 
nomies massives, portant tant sur les dc- 
penses administratives de l'Etat, que sur 
celles qui sont entraînées trop souvent, 
d'une façon abusive, par Je fonetionne- 
ment du secteur nationalisé de l'Etat. (Ap- 
sur quelques bancs à gau- 


M. Georges Laffargue. Très bicn! 


M. Pellenc. L'exécution de ces engagl- 
ments, que les membres du rassemible- 
ment des gauches républicaines et certài- 
nement tous nos collègues sont ferme- 


| ment décidés à tenir, ne peut être assure 


qu’à l’occasion d’un examen non pas häàtif 
et sonmmaire, suivi d’un vote général por- 
tant sur les dépenses globales des servi- 
ces publics, mais, au contraire, à l’occa- 
sion de l'examen détaillé, par poste, par 
rubrique — par chapitre, pour employer 
Ja terminologie budgétaire, — de toutes 
les dépenses que lesdits services sont au- 
torisés à effectuer, 
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fout cela, qui constitue d’ailleurs l’une 
des prérogatives essentielles du Parlement 
correspond en outre à une obligation dont 
celui-ci ne saurait se décharger $ans déce- 


‘voir la confiance que le pays a placée en 


lui, 

Ji s'agit donc de concilier cette double 
obisation d'ouvrir des crédits budgétai- 
res normaux, suffisamment à temps pour 
que les services publics puissent fonction- 
uer sans à parüir du janvier 
et, d'autre part, de permettre au Parle- 
ment de procéder, comme il se doit, à un 
examen Véritable et non à un simulacre 
d'examen du budget. 

Sons le bénéfice de ces observations, 
examinons les propositions qui ont é‘é 
goumises à notre Assemiblée. 


Je n'analyserai pas le texte de l’Assem- 
blée nationale par le détail. Je présenterai 
simplement à nos collègues le mécanisme 
auquel ce texte correspond. 


En vertu de ce texte, tel qu'il nous a 
été soumis, le Parlement serait appelé à 
se prononcer sur le chiffre total des dé- 

enses civiles afférentes, d’une part, au 
udget général, d'autre part, à l’ensemble 
des budgets annexes. 


Les chiffres ainsi soumis au Parlement 
seront ceux qui résultent des prévisions 
qu'avait faites le Gouvernement il y a 

uclques éemaines, au moment où il én 
aisait imprimer le montant et la décom- 
position, sous forme de ces cahiers bleus 
qu'on remet d'habitude avant le vote des 
budgets aux membres des Assemblées 
parlementaires et que nous appelons com- 
tunément « les bleus ». 


Puis, dans un vote ultérieur, dont la 
date n’est d'ailleurs point prévue dans Je 
texte, le Parlement aurait à se prononcer, 
pour chaque ministère cette fois, sur un 
plafond de dépenses que le Gouvernement 
proposerait lui-même, lorsqu'il aurait pu 
évaluer exactement les ressources que 
doit lui procurer la nouvelle loi fiscale. 
Ce chiffre, dans l'esprit du Gouvernement, 
serait évidemment inférieur au chiffre an- 
tévicurement retenu par le Parlement à 
la suite de l'examen des prévisions du 


Gouvernement, A ce moment, il y aura, 


doc des réductions de crédits à effectuer. 


faudra faire supporter ces réductions 
_ Chaque ministère; elles devront, par 
ailleurs, étre réparties entre un certain 
Nombre de chapitres pour chaque minis- 
tère, et il y aura lieu de procéder aux 
annulations correspondantes qui devront 
être soumises au Parlement. 


D'après le projet voté par l’Assemblée 
Nationale, et qui nous est soumis, c'est le 
Gouvernetaent qui eflectuerait cette opé- 
ration de ventiation dans un délai d’un 
puis il soumettrait au Parlsment, 
Sous forme d'une Jai d'annulation de 
crédits, les seuls chapitres sur lesquels il 
aura.t fait porter ses abatternents. 


Tel est l'essentiel du mécanisme qui 
NOUS était proposé, ainsi qu'il résulte du 
de Assemblée nationale. mais que 
ces finances du Conscil de 
je Publique à cru Gevoir modifier, dans 

Sens notre éminent rapporteur 
général, Berthoin, vous a exposé. 


Le mécanisme qui résult 

æen e du texte voté 
l'Assemblée nationale permet-il de 
à la première préoccupation que 
tout à l'heure ? Permet-il l’on- 
pe = | aux servi- 

à partir du janvi - 
destabtement, oui, 


Mais permetil lexercice eflectif du 
cohtrôle du Parlement ? C’est une autre 
question. 

L'exposé des motifs, rédigé par le Gou- 
vernement pour un projet qui est très 
voisin de celui qui a été adopté par l'As- 
semblée nationale, déclare: 

« Ces dispositions, certes, rompent des 
habituces; du moins n’altèrent-elles aucun 
principe. Elles concilient, en fait, le res- 
pect des prérogatives du Parlement et 
l'impérieuse nécessité de restaurer les 
disciplines budgétaires. » 

Eh bien! monsieur le ministre, j'ai res- 
pectueusement le regret de vous dire que 
si ces dispositions subsistaient dans la 
forme admise par l'Assemblée nationale, 
il faudrait bien reconnaître que, contrai- 
rement à cette assertion, ces dispositions 
altèreraient profondément les principes, ne 
respecteraient pas les prérogatives du 
Parlement et ne restaureraient nullement 
la discipline budgétaire qu'elles préten- 
dent rétablir; et c'est cela que je vais 
essayer de vous démontrer. 

En effet, le respect des prérogatives par- 
lementaires et de la discipline budgétaire 
veut que le Parlement soit en mesure 
d'exercer un contrôle effectif et non illu- 
soire sur tous les détails du budget. 

Or, si les dispositions initialement envi- 
sagées par le Gouvernement ou €elles dont 
l’Assemblée nationale nous a transmis le 
projet élaient adoptées, les neuf dixièmes 
du budget seraient pratiquement soustraits 
au contrôle efficace du Parlement. 


En effet, le premier vote d'ensemble 
serait un vote qui, en raison des courts 
délais impartis — vous le reconnaîtrez — 
en raison de l'impossibilité de discuter 
sérieusement le montant de chacun des 
chapitres, puisque nous aurions à nous 
prononcer seulement sur un chiffre global, 
ne donnerait  praliquement aucune 
garantie. 


Puis comme par la suite on ne soumet- 
trait au Parlement que les quelques chapi- 
tres sur lesquels le Gouvernement jugerait 
opportun de faire porter les réductions, 
tous les autres étant considérés eomme 
définitivement acquis, alors que c'est le 
Parlement qui doit décider en dernicr res- 
sort de l'équilibre budgétaire, on aurait 
enlevé en fait — on peut bien le dire — 
l'examen de ce budget au Parlement et 
sa discussion par les assemblées auraient 
été proprement escamotée, 


La seule méthode qui respecte les prin- 

cipes, qui respecte les prérogatives du 
Parlement et les disciplines budgétaires, 
consiste donc, à notre avis, à eoumettre à 
un nouvel et véritable examen du Parle- 
ment la totalité des chapitres de chaque 
ministère, au moment où vous discuterez 
le projet comportant les économies que 
vous voulez réaliser. 

Certains des chapitres, sur lesquels vous 
pouvez plus particulitrement faire porter 
vos économies, auront pu être amendés 
par le Gouvernement pour tenir compte 
des réductions globales à opérer; mais le 
Parlement, dans la limite de ses préro- 
gatives constilutionnelles, doit, en défini- 
tive, avoir le dernier mot et pouvoir, s’il 
le juge utile, remanier l'ensemble des 
chapitres dans leur totalité, 


Ce sont ces considérations d’un intérêt 
capital, auxquelles d'ailleurs s'est arrêtée 
la quasi-totalité de nos collègues de Ja 
commission des finances, qui ont conduit, 
comme l’a expliqué tout à l'heure M, le 
rapporteur général, celle cammission des 
finances à remanier le projet dont nous 
étions saisis, 


+ 


Je dois ajouter qu’une autre considéra- 
tion est venue à l'esprit de plusieurs de 
nos collègues du rassemblement des gau- 
ches républicaines, sur laquelle je de- 
mande à l’Assemblée de prèter quelque 
attention: c'est que, lorsqu'on examine un 
budget établi et voté suivant un processus 
normal, le vote final porte simullanément 
sur les dépenses et sur les recettes de 
l'exercice, c'est-à-dire sur les dépenses ef 
sur les voies et moyens destinés à y satis- 
faire. 

Or, dans le cas présent, une fois adoptée 
la procédure exceptionnelle, ces deux opé- 
rations vont tre et le vote 
des dépenses et celui des recettes vont 
s'échelonmner dans le temps. 


M. Maurice-Petsche, secrélaire d'Elat aux 
inances et aux affaires économiques. You- 

z-vous me permettre de vous interrom- 
pre? 


M. Pellenc. Volontiers, mousieur le mi- 
nistre. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, avec la permission de 
l'orateur. 

M. Maurice-Peische, secrétaire d'Etal aux 
finances et aux affaires économiques. Vos 
tre affirmation est inexacte. Avant que 
vous n’ayez procédé à l’ensemble de l'exa- 
men des dépenses, vous en aurez néan- 
moins fixé le total dans la loi des maxima. 
Dans cette ®nême Jai, vons aurez Je total 
des recettes publiques et, en même temps, 
vous aurez à examiner da loi de finances 
avant le 31 décembre. 11 n’y a donc aucune 
dissociation; je me permels de vous le 
faire remarquer, 


M. Pellenc. Je raisonne, monsieur le mi- 
nistre, sur le projet tel qu'il nous a été 
soumis par l’Assemblée nationale et dont 
vous me peérmellrez de lire le contexte. 


M. le secrétaire d'Etat. C’est un projet 
de procédure ! 


M. Pellenc. Je lis: Pour l'exercice 
1949 — et pour ce seul exercice — les cré- 
dits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils du budget général et 
des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général (dépenses ordinaires 
des services civils) feront l'objet de votes 
d'ensemble portant sur le total de ces cré- 
dits tel qu’il résultera de chacun des états 
de répartition annexés à la loi qui fixera 
leur montant ». 

En d’autres termes, nous voterons sur 
les prévisions que vous allez nous soumel- 
tre, c’est-à-dire sur la première rédaction 
du budget telle que vous l'avez conçue, 
avant que l’on applique les ahultements 
sur lesquels vous êtes — vous l'avez dé- 
claré d'ailleurs franchement à la commis- 
sion des finances — dans l'impossibinté à 
l'heure présente d'indiquer très exacte- 
ment quel en sera le montant, Par consé- 


quent, d’après ce texte, — ou alors je ne 
le comprends point et je vous demanderai 
des explications — le premier vote doit in- 


tervemir sur ce que nous appelons les 
« bleus », 1 est d’ailleurs dit ensuite que 
d'autres votes interviendront, Je Jis la 
suite de l’article 1% dans le texte de 
l’Assembiée nationale: 

« De plus, les états de répartition des cré- 
dits visés à l'alinéa © du présent article 
— C'est-à-dire ceux sur lesquels nous au- 
rons déjà voté — feront l’objet de votes 
fixant par département ministériel, en dis- 
üaguant budget général et budgets an- 
nexes, le plafond des dépenses compte tenu 
des réductions à effectuer dans les çon- 


dilions prévues à l'article 2. » 
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Far conséquent, d’après ce texte, il y a 
bien deux opérations distinctes: la pre- 
mière qui consiste à voter sur les « b'eus », 
la seconde qui consiste à voter sur les 
plafonds que vous-mêmes aurez définis. 


M. le secrétaire d'Etat. Me permellez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Pellenc, Volontiers, monsieur le mi- 
nistre 


M. le secrétaire d'Etat. Monsicur le séna- 
feur (Applaudissements à gauche), la ques- 
tion à été quelque peu changée depuis 
tout à l'heure, Vous avez dit qu’il y avait 
dissociation entre les recettes et les dépen- 
ses, Je vons ai répondu que vous seriez 
saisis de l’ensemble de Ja situation finan- 
cière de ce pays, en dépenses et en 
recettes, comme 11 convient, 

Maintenant, vous abordez une autre 
question, Mais c'est justement celle du 
projet de loi qui est actuellement en voie 
de discussion, projet qui n’a qu’une pré- 
tention modeste: c’est une loi de procé- 
dure, et uniquement une loi de procédure. 


Ensuite, la commission des finances de 
l'Assemblée s’est déjà saisie de l'étude des 
« bleus ». Mais au bas des « bleus », 
qu’elle à étudiés aujourd’hui, il y a déjà 
la réduction dont nous parlons et elle sait 
par conséquent vers quoi elle s'engage. 


Pour l’ensemble des « bleus » qu'elle 
discutera, ele saura, pour chaque minis- 
‘ère, la réduction qui seras appliquée. 
rest quand même quelque chose de très 
simple. 

Elle sera en présence, pour chaque mi- 
nistère, de l’ensemble des crédits qui Jui 
seront demandés; je ne vois véritablement 
pas où est alors la difficulté. 


Vous avez dit — je me permets de le re- 
lever — que ce sont des entorses aux rè- 
gles parlementaires. C’est une procédure 
qui a été appliquée sept fois depuis 1934 
var des gouvernements les plus républi- 
cains. Tout à l'heure, M. Pierre de Gaulle 
évoquait ici le souvenir des grands finan- 
ciers de la He République, auxquels je me 
plais à rendre hommage. Eh bien! ce sont 
ces hommes qui ont défendu ces procédu- 
res ag con pour le bien du pays, 
je tiens à le rappeler, 


M. Pellenc. Monsieur le ministre, je re- 
tiens de votre réponse que, somme toute, 
vous tendez à prouver que l'exception est 
devenue la règle et que pour rester fidèle 
à celte nouvelle règle nous devons conti- 
nuer pour ce budget les pratiques qui, 
dans le passé, ont été abusivement ins- 
taurées. (4 sur les bancs 
du ement des gauches républi- 
vaines.) 


Je reprends mon argumentation et je 
guts au regret de vous dire que je me 
trouve dans l'obligation de discuter sur les 
textes qu’on nous soumet et non pas sur 
ce que l’Assemblée nationale a effectué au- 
. jourd'hui, dans la journée, (Applaudisse- 
mnents sur les mêmes bancs.) 


Le texte dont nous sommes saisis — on 
est bien dans l'obligation de le reconnai- 
tre — comporte deux votes distincts et 
c'est de ce texte que je fais le procès. Si 
le Gouvernement maintenant y renonce, 
je vois là un augure favorable, car il sera 
certainement tout prêt à se rallier au pro- 
jet que la commission des finances a 
adopté. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

J'achève mon argumentation et je re- 
marque alors, si vous le voulez bien, que 
le procès que je fais de ce texte est faci- 


nécessairement un délai. 


lité, puisqu'aussi bien le Gouvernement 
vient de nous démontrer qu'il est désor- 
mais sans portée, 


M. le secrétaire d'Etat. Peymettez-moi de 
vous dire que ceci est complètement 
inexact, Il s’agit là d’une loi de procédure. 
Je n'ai pas dit que nous renoncions à ce 
texte. 


M. Pellenc. Mais, monsieur le ministre, 
comprenez-moi bien, Je n'ai jamais dit 
que vous renonciez à ce texte amendé. 
Vous me dites que c’est une loi de procé- 
dure. Je veux vous démontrer que, sous 
prétexte de voter une loi de procédure, on 
risque d’aliéner pour une grande part l’in- 
dépendance de nos collègues, au moment 
où il s'agira d’appliquer cette loi de pro- 
cédure au vote même des-textes budgé- 
aires auxquels elle est destinée. (Applau- 
dissements sur les bancs du rassermble- 
ment des gauches républicaines.) 


Je vous signale, monsieur Je ministre — 
et vous ne me contredirez point — que, 
même si le Parlement vote la loi des: 
maxima, il n'a pas encore en sa posses- 
sion la loi des voies et moyens, 


M. le secrétaire d'Etat. Si, elle est dé- 
posée depuis avant-hier. 


M. Pellenc. Très bien, monsieur le minis- 
tre, j'en prends acte, Mais en tout cas ül 
n’en demeure pas moins que les votes vont 
être successifs et non simullanés, 


M. le secrétaire d'Etat, Comme toujours, 


M. Pellenc. Puisque ces votes sont sue- 
cessifs, ne s’écoulerait-il qu'une journée, 
ou même deux heures entre le premier 
vote et celui qui le suivra, il s’écoulera 
Je me réfère 
alors à des déclarations que vous-même, 
monsieur le ministre, vous avez faites 
hier à la commission des finances de notre 
Assemblée : c’est que les chiffres actuelle- 
ment inscrits à côté des chiffres qui figu- 
raient initialement dans les bleus au titre 
de la loi des maxima correspondent au 
total aux recettes que vous escomptez de 
voire plan fiscal. 


M. le secrétaire d'Etat. I! y a deux 
choses. 


M. Pellenc. D'accord, monsieur le minis- 
tre, mais supposons que nous adoptions 
le texte dans sa rédaction ancienne; je 
fais peut-être le procès d’un mort, puisque 
vous me dites qu’en fait cela ne se pas- 
sera pas comme le texte le prévoit, mais, 
c'est une affirmation, et je suis bien 
obligé de poursuivre mon argumentation 
sur ce texte, qui existe actuellement, pour 
le cas où ce mort ne serait pas véritable- 
ment mort. 


M. le secrétaire d'Etat, Il ne l'est heu- 
reusement pas, 


M. Pellenc. Dans cette hypothèse, si le 
texte adopté par l’Assemblée nationale de- 
vait prévaloir, dans quelle situation se 
trouveraient alors ceux de nos collègues 
qui voteraient le chiffre de dépenses pro- 
posé par le Gouvernement et dont vous 
nous dites qu’il correspond tout juste à ce 

ue vous escomptez, comme rendement, 

e vos projets fiscaux ? Nos collègues, une 
fois qu'ils auront voté le fameux chitfre 
proposé par le Gouvernement pour les dé- 
penses vont se trouver en présence d’un 
dilemme bien eruel, Ou bien ils ne vont 
pas suivre le Gouvernement dans la réali- 
sation intégrale de son plan fiscal, et alors 
on pourra leur reprocher à bon droit 
d'avoir voté des dépenses sans voter en 


contrepartie un total de recettes équiva- 
lent, ce qui politiquement n'apparaît peut. 
être pas comme très honnête. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous me permet. 
trez de vous dire, monsieur le sénateur 
que, dans cette hypothèse, j'espère que lo 

alriotisme de vos collègues, en échange 

es recettes qu’il supprimerait, m’en pro- 
poserait d’autres pour maintenir l’équili- 
bre du budget. 


M. Pellenc. Monsieur le ministre, il ya 
peut-être une autre solution, c’est qu’en 
échange de ces recettes que vous ne feriez 
pas il vous propose un certain eéhiffre 
d'économies importantes à réaliser sur 
ces chapitres qu'il veut se voir présenter, 
(Vifs applaudissements sur les bancs du 
ess ement des gauches républicaines 
et sur divers autres bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je dois vous üire, 
monsieur le sénateur, que toutes les éco- 
nomies que vous nous apporterez seront 
acceptées par le Gouvernement avec xe- 
connaissance. 


Comme première mise, nous vous appor- 
lons une masse de 40 milliards sur un 
total compressible de 460 milliards, €e qui 
n'est pas négligeable, 


M. Pellenc. Je le sais parfaitement, mon- 
sieur le ministre; vous avez fait déjà cette 
déclaration, à laquelle nos collègues de la 
commission des finances ont été très sen- 
sibles, que vous accepteriez avec empres- 
sement les économies supplémentaires que 
de la République vous appor- 
ait. 


La procédure que je vais vous proposer 
vous donnera certainement — j'en ai la 
convietion la plus absolue, et je parle par 
expérience, permettez-moi de vous le dirs 
— l'occasion d'accroître ce chiffre des éco- 
nomies dans des proportions non négli- 
(Applaudissements Sur les mêmes 

Ancs.) 

Monsieur le ministre, j’en reviens à l'au- 
tre élément de l'alternative dans Jaquelle 
je suÿposais que mes collègues se trou- 
veraient placés, si, après avoir voté cette 
loi de procédure, ils acceptaient de voter 
ainsi, dans le « bleu » — sans jeu de mots 
— le chiffre des plafonds arrêté par le 
Gouvernement, 

L'autre éventualité, ce serait que, s’il 
s'attachent, avee le patriotisme, dont vous 
ne pouvez point douter, qui nous anime 
tous également sur les bancs de eette as- 
semblée, dans notre action, à ne point 
rompre cet équilibre budgétaire, ils seront 
sratiquement obligés par avance à suivre 
de tous ses projets fiscaux, Par conséq 
dans ces conditions, vous ne me conire- 
direz point, lorsque je dirai que ce serait 
peut-être — ne voyez rien de déplaisant 
dans ce mot — fJ’analogue de là carte 
forcée. 

Avec le projet tel qu'il a été présenté 
par la commission des finances, au col- 
traire — et vous trouverez normal que je 
me fasse le défenseur d’un projet qui a été 
adopté par l’unanimité moins quelques 
voix de la commission des finances — les 
inconvénients que je viens de vous signa- 
ler ne se présenteront point. Je vous don- 
nerai au contraire l’occasion de réaliser 
des économies substantielles et chacun de 
nos collègues s'appliquant à les réaliser 
comme rapporteur de son budget respec- 
tif, nous arriverons à vous apporter un 
total certainement impressionnant. 

Si nos collègues, dans le projet dressé 
par la commission des finances, ont la cer- 
litude de pouvoir examiner ultérieurement 


uent, 
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— avec quelques loisirs cette fois et en 
chapitres du budget, afin d'y 
apporter éventuellement les corrections 
nécessaires, nos collègues, même après 
le vote des pme budgétaires, conserve- 
ront leur indépendance totale de jugement, 
leur liberté de comportement absolue, ce 
à quoi ils tiennent par-dessus tout, vis- 
Avis de vos propositions de réforme fis- 
cale. 

lis sauront, en effet, que si les amende- 
ments qu'ils seront susceptibles d'apporter 
à cette loi fiscale ont pour effet de dimi- 
nuer le chiffre des recettes que l’on 
pourra en retirer, ils pourront toujours, 
par des réductions sur les 
divers chapitres du budget, dont l’éven- 
tail leur sera largement ouvert, arriver à 
eflectuer les ajustements qui s'imposent 

ur. rétablir, en comprimant les üépen- 
ses, l'équilibre du budget. 

Is pourront ainsi agir vraiment en toute 
indépendance; ‘aussi bien en ce qui con- 
cerne le vote des dépenses qu’en ce qui 
concerne le vote des recettes du budget. 


Mes collègues, monsieur le ministre, 
rendent tous hommages aux efforts coura- 
geux et ingrats que M. le président du 
conseil et vous-même accomplissez à la 
tête de votre département ministériel pour 
essayer de résoudre: ces problèmes qui sont 
particulitrement difficiles, je devrais dire 
angoissants, Mais ils désirent, néanmoins, 
conserver leur entière liberté d’apprécia- 
tion à l'égard des projets fiscaux dont, 
comme vous l’a dit M. le président de Ja 
commission des finances, ils viennent à 
peine d’être saisis. 

Telles sont les considérations diverses 
auxquelles se sont arrêtés les membres du 
Rassemblement des gtuches républicaines. 
Ce sont d’ailleurs, monsieur le ministre, 
les raisons pour lesqnelles mes collèguès 
de ce groupe m'ont confié la mission de 
demander à M. le président du conseil et 
à vous-même de vouloir bien défendre 
devant l'Assemb'ée nationale le texte 
amendé par le Conseil de la République, 
qui représente à nos yeux la garantie des 
prérogatives parlementaires dont ils ne 
veulent pas être dépossédés. 

Et je saisis cette occasion pour souligner 
également un vœu qu'ils ont formulé de 
là facon la plus nette, à savoir que le 
Gouvernement s'engage résolument pour 
l'avenir dans une politique d'économies, 


de compressions administratives et d’as-, 


sainissement du secteur industriel de 
VElat, qui sont les conditions préliminai- 
res indispensables au relèvement du pays. 
(Vifs applaudissements sur les bancs du 
rassemblement des gauches républicaines, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane | 


M. Marrane, Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement nous demande de donner 
Un avis favorable à ua projet de loi voté 
l'ar l'Assemblée nationale le 10 décembre 
Ct intitulé modestement: « Projet de loi 
tendant à Sirplifier la procédure de vote 
a budget général de l'exercice 1949 et 
IIRUT aux économies budgétaires ». Sous 
celte dénomination innocente, le Gouver- 
emment veut enlever au Parlement une 
‘2 ses attributions essentielles qui ést de 
discuter et de voter Je budget général. 

e Non seulement ces attributions sont dé- 
crininées par la Constitution, mais elles 
constituent également un des principes 
essentiels de la révolution de 17%. Notre 
tamarade Jacques: Duclos à rappelé qu’à 


l'Assemblée ‘nationale constituante M, le 


président Herriot disait, le 21 décembre 
1945, en qualifiant la loi de M. Pleven de 
monstre : « Cette fois, mes chers collègues, 
viole à la fois la théorie libérale, Ja théo- 
rie révolutionnaire et la théorie républi- 
caine ». 

IL est banal de dire, et je n'y reviens 


-qu’en passant, que la révolution française 


a été faite surtout par la volonté unanime 
de la nation de voir ses élus et eux seuls 
voter l'impôt, C'est le priñc:pe que con- 
sacre déjà, avec clarté, le cclèbre décret 
du 17 juin 1789. 

Aujourd'hui, c'est un ami politique de 
M. Herriot, M. le président Queuille, qui 
vous demande de violer ce principe. Quel 
est le prétexte invoqué par le Gouverne- 
ment pour réduire droits du Parie- 
ment ? Il prétend qu'il n’est plus pos- 
sible de faire voter l'ensemble du budget 
au 31 décembre, si le Parlement n'accepte 
pas la procédure d'urgence. Mais le Gou- 
vernement ne pouvait ignorer que, pour 
permettre au Parlement d'exercer ses 
attributions, il Jui fallait soumettre le pro- 
jet du budget en temps utile, ce qui de- 
vrait tre fait depuis plusieurs mois. 


M. le socrétaire d'Etat, Voulez-vous me 
permettre de vous interrempre ? 


M. Marrane. Volonticrs. 


M le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous pouvez être 
très sévère pour le Gouvernement, et c’est 
votre rôle, mais je voudrais quand même 
ze vous ne soyez pas injuste à l'égard 

e l'administration que je représente. 

Le budget de 1948 a été seulement voté 
le 20 septembre. Avouez que, la base man- 
que pour les évaluations de 194%, il 

tait assez difficile, étant donné le travail 

ue présente une préparation budgétaire, 

e pouvoir vous apporter un budget avant 
la date habituelle, 


M. Marrane. Je sais que c’est votre {héo- 
rie, mais nous avons entendu l’année der- 
nière le Gouvernement qui vous à pré- 
cédé, et dont vous êtes dans une certaine 
mesure solidaire, nous affirmer qu'après 
avoir reconduit le budget de 1947 pour 
1948, nous aurions la possibilité, pendant 
le premier trimestre de 1%8, de discuter 
dans tous les détai!s les chapitres de cha- 
cun des budgets, Et cela nous a conduits 
au mois de septembre, monsieur Je 
ministre, 

Vous parlez de faire des économies. 
Peut-être, si vous organisiez votre travail 
avec plus de diligence. 


M. le secrétaire d'Etat. El si vous faci- 
litiez le mien, 


M. Marrane. Certes! Mais alors, je pour- 
rais dire que si vous faisiez ie mien, j'au- 
rais beaucoup plus de temps. (Rires.) 

Dans nos communes, nous sommes 
bien obligés de préparer notre budget en 
temps utile. Le bon exemple devrait ve- 
nir d’en haut. Or, en l'occurrence, c’est le 
mauvais exemple qui vient d'en haut.” 

Par conséquent, je ne pense pas que 
l'argument de M. le ministre soit pé- 
remptoire. 

En fait, je crois que le Gouvernement 
a délibérément retardé le dépôt du pro- 
jet de budget pour se faire attribuer des 
pouvoirs supplémentaires. 

Dans le journal Le Monde du 14 décem- 
bre, M. Jacques Fauvet dit « qu'il arrive 
un moment où le retard est tel qu'il est 


devenu complètement inutile de sc pres- 
ser, » (/tires.) 

Je crois que cela à élé la tactique du 
Gouvernement et, pour bien démontrer 
que le parlement na adcune responsabi- 
journaliste cst amené à 
qu'un pelit nombre seulement de faste 
cules, au demeurant secondaires, et 
rivé à la commission des finances et que 
c'est la semaine prochaine seulement que 
les documents essentiels lui parviencdront, 


M. le socrélaire d'Etat. Ce sont 
longs à üinprimer. 


M. Marrane. Ce sont les plus dongs à 
discuter et si vous les aviez donnés à 
limprimerie un peu plus tôt, ils seraient 
déjà prêts. 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous ai cxpl- 
qué pourquoi, Vous restez vraiment très 
injuste, monsieur Marrane. 


M. Marrane. C'est dire que le Gouvernce- 
ment, systématiquement, ne veut pos 
donner en temps ulile les documents ant 
assembices et la même ténacité qu'il amet 
à ne pas apporter au parlement Jes doert- 
ments dont il a besoin pour discuter, ja 
la mets à les réclamer. (Rires et anplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il ne resterait alors aux deux assen- 
blées et à leurs commissions qu'une 4- 
zaine de jours pour voter le budget civi, 
la réforme fiscale, le douzième provisoire 
militaire et bien d’autres textes encore. 

En fait, le projet de-loi qui nous est 
soumis s’insère dans la chaîne des 
res prises progressivement par le Gouver- 
nement pour réduire le rôle du 
ment. 

Déjà, pour le budget de 1948, Je Gon- 
vernement précédent avait reconduit je 
budget de 1947. IL s'était engagé à sou- 
mettre l'examen des budgets de chacun 
des ministères au cours du premier tri- 
mestre de 1%48. Le gouvernement d'alors 
n'a pas tenu ses engagements et ce n'e:t 
finalement qu’au mois de septembre qe 
l’ensemble du budget fut voté. 


A la commission des finances, M. le £e- 
crétaire d'Etat tiré argument de re- 
tard tenter de justifier ou d'expl'- 
quer le fait que le projet de budget de 
1949 n'était pas encore étabii, nois à 
dit qu'il fallait six mois pour permc'ire 
à la direction du budget d'exam ner l'en 
semble des départements ministéricis. A 
l'Assemblée nationale, il avait u«rc'aré 
qu’il en fallait huit où neuf. Je crois que 
notre secrétaire d'Etat aux finances n'est 
pas très fixé sur la durée nécessaire à M 
préparation du budget, Mais personne ne 
se préoccupe de cette déclaration. 

Examinons quelques-uns des argunints 
utilisés par le Gouvernement pour se d:- 
rober au contrôle du larlement, 

affirme qu'il faut assurer l'équiibre 
du budget, qu'il faut faire des économies, 
qu'il faut luiter contre Finflation en re- 
nonçant aux avances de la Banqu: de 
France. Aucun de ces arguments n'a le 
mérite de la nouveauté. 


Le 19 décembre 197, dans cette en- 
ceinte, M. René Mayer, ruinistre des 
ces, avait affirmé qu'avec 900 milliards de 
francs de recettes et de dépenses, le tou 
vernement présentait en équilibre 1e bud- 
get de 1948, 

Mais, à la séance de l’Assemblée 
nale du 10 décembre, le secrétaire d'Etat 
aux finances à déclaré que les impots (le 
1948 s'étaient élevés à 1.053 milliards en- 
viron. 
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Le 29 janvier 1M8, lorsqu'il a procédé 
au retrait des billets de 5.000 franes, 
M. René Mayer a déclaré avec une belle 
assurance : 

« Cette ultime mesure.monélaire — car 
le retrait des billets de 5.000 francs doit 
être considéré comme telle — disait M. 
René Mayer, permettrait le rétablissement 
des relations monétaires normales, comme 
je l'ai expliqué à l’Assembite nationale, » 


A la séance du 6 mars, M. René Mayer 


élait plus optimiste que jamais. 

« 1 en résulte, disait-il, que nous pou- 
vons aflirmer que nous sommes sur le 
chemin de la stabilisation, que nous 
avons touché le fond et que nous sommes 
en train de remonter, » 


M. Georges Laffargue, Mais il vait 
compté sans vous, monsieur Marrane. Il 
avait compté sans l'effort, sans le travail 
gue vous et vos amis imposez au pays. 
{Sourires.) 


M. Marrane, Je ne veux pas, monsieur 
Laffurgue, me mêler de vos affaires de 
bigamie, (Rires à l'extrême gauche.) 

Mais M. Marie, alors président uu conseil, 
éluit beauconp moins optimiste : il déclara, 
à la même séance, que le texte des pou- 
voirs réglementaires qu'il sollicitait et 
qu'il a d’ailleurs obtenus avait pour but 
de permettre au Gouvernement de redres- 
ser la situation économique et financière, 
c'est-à-dire de faire des économies là où 
elles doivent être réalisées, des réorgani- 
sations là où elles s'imposent. 

Ft, le 10 décembre, à l’Assemhite natio- 
nale, M. Queuille déclarait: « Vous savez 
bien que la situation financière de la 
France doit être assainie, que la monnaie 
doit être sauvegardée, » 

Cette déclaration de M. Queuille établit, 
s’il était nécessaire, sans contestation pos- 
sible, la faillite du plan Mayer. 

Ainsi, il est permis à chaque parlemen- 
taire de se dire: le parlement a voté tous 
les textes qui Jui furent demandés par 
M. Pené Mayer; il a voté au mois d’août 
1%8 une loi discrètement dénommée 
« pouvoirs réglementaires » que le Gouver- 
nement a utilisée pour augmenter les 
unpôts dans une proportion minimum de 
80 ailliards; et, comme en décembre 1947, 
an début de l’année 1948, au mois d’août 
19:S, le Gouvernement sollicite de nou- 
veaux pouvoirs dans le but toujours affir- 
mé d'atteindre l'équilibre économique et 
financier toujours insaisissäble. 

D'autre part, alors que le Parlement 
n'est pas encore informé des chiffres con- 
cernant le budget de 1949, le journal Le 
Monde du 15 décembre... 


M. Boisrond. C’est une référence 


M. Marrane. Je prends mes documents 
où il me convient. Il est déjà arrivé à 
celte tribune que certains de vos collègues 
aient donné lecture de passages du journal 
l'Humanité, et je ne vois pas pourquoi, 
puisque vous utilisez les articles de nos 
journaux, je n'utiliserais pas les vôtres, 

Je disais done que le parlement n’est 
pas encore informé des chiffres du budget 
de 1949. Le journal Le Monde du 15 décem- 
bre nous annonce que le Gouvernement 


veut équilibrer le budget à 1.900 milliards |’ 


de recettes et de dépenses. Je signale 
qu'au lieu de m'interrompre, des parle- 
mentaires soucieux de leuts prérogatives 
auraient dù protester contre le fait que 
des journalistes sont informés Yvant les 
parlementaires eux-mêmes, 


Mais il y a un an, M. René Mayer nous 
parlait ici de 900 milliards. Ainsi le Gouver- 
nement, après avoir, à de nombreuses re- 

rises, affirmé avec éclat sa volonté de réa- 
iser des économies massives, présenterait 
un budget qui, en une année, aurait plus 
que doub:é! 


M, le secrétaire d'Etat. Monsieur Mar- 
rane, j'aimerais autant que des légendes 
qui peuvent faire du mal à notre pays ne 
se répandent pas. Les deux chiffres ne 
sont pas parce que le chiffre 
de M. René Maeyr représentait des char- 
ges budgétaires tandis que le chiffre de 
1.860 milliards, dont vous parlez, tient 
compte de la plupart des charges de tré- 
sorerie. L’effort du Gouvernement est 
louable, d'avoir voulu équilibrer l’ensem- 
ble des charges qui pèsent sur la nation. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 


M, Marrane, J'ai indiqué mes sources et 
chacun peut se reporter au journal dont 
j'ai donné le titre. 


M. le secrétaire d'Etat, C'est pour cela 
que je reclifie. 


M. Marrane. Vous interprétez le chiffre 
ublié par le journal Le Monde: je ne vous 
e reproche pas mais j'indique mes sour- 
ces, Nous ne sommes pas saisis officieile- 
en comme parlementaires, de vos chif- 
res. 


M. le secrétaire d'Etat. Mais si, monsieur 
Marrane, quarante-huit heures le 
projet dont il est question est déposé. 


M. Marrane, C'est possible. Mais je ne 
l'ai pas encore vu. J'étais hier à la com- 
mission des finances et il n’a pas été dis- 
tribué aux membres de la commission. 


M. le président, M. je secrétaire d'Etat 
parle de l'Assemblée nationale, monsieur 
Marrane. 


M. Laffargue. Monsieur Marrane, vous 
êtes plus intelligent que vous ne voulez 
le paraître et vous avez très bien compris 
(Rires.) 


M, Marrane, Monsieur Laflargue, vos 
mots d'esprit ou tendant à l'esprit, 
ne changent rien au fait que, comme 


membre de la commission des finances du 
Conseil de la République, je ne suis pas 
encore saisi officiellement des chiffres du 
budget que le Gouvernement a établi et 
que le journal Le Monde a déjà publiés le 
15 décembre. Voilà le fait important. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Monsieur Marrane, 
vous avez dû recevoir hier le numéro 5754 
dans lequel vous trouverez tous ces ren- 
seignements sous le titre « Projet de loi 
poftant fixation des maxima de dépenses 
publiques et évaluation des voies et 
Inoyens ». 


M. Marrane, Vous m'interrompez simple- 
ment à propos d'une question de date! 
Mais le fait est là. En tout état de cause, 
méme avec tous vos arguments, monsieur 
le secrétaire d'Etat et monsieur le prési- 
dent de la commission des finances, il 
n’en reste pas moins que je n’ai pas eu 
le texte alors que le 15 décembre, le jour- 
nal Le Monde pouvait publier des chiffres 


Je demande done qui oserait, dans ces 
conditions, affirmer que le prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation a 
été couronné de succès. 

Le montant des billlets en circulation 
est passé, en une semaine, de 913 à 955 
milliards, et le montant des avances de 


Banque de France à l'Etat à augmenté de 


14 milliards supplémentaires par ra 
au bilan de la semaine ln 


Cependant, l'année dernière, lors de la 
séance du 27 décembre 1947 — vous voyez, 
je cite mes sources, ce qui vous permeitra 
de vérifier toutes mes citations — M. René 
Mayer avait pris l'engagement formel &«i 
l'on votait son projet financier, de ne plus 
recourir à des avances nouvelles de la 
banque à l'Etat, mème pour faire face aux 
nécessités de la reconstruction et de 
l'équipement. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Marrane, 
voulez-vous 1ne permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Marrane. Bien sûr, monsieur le secré- 
taire d'Etat, votre posiiion est assez diiti- 
cile pour que je ne vous donne pas l’occa- 
sion de vous expliquer. (Rires.) 


M. le secrétaire d'Etat. Elle est excel. 
lente, parce qu’elle est de bonne foi. 


L'an dernier, je combattais M. René 
Mayer. Par conséquent, si je 
lui rends hommage, c’est en pleine liberté 


d'esprit, vous le reconnaîtrez. 

M. René Mayer, à la fin du mois de dé- 
cembre de l'an dernier, avait déclaré qu'il 
ne crèverait pas le plafond des avances de 
ia Banque de France. 11 ne l’a pas crevé. 
Rendez-lui cet hommage. 


M. Marrane. Je veux bien lui rendre cet 
hommage. Mais puisque vous affirmez que 
M. René Mayer a tenu ses engagements, 
alors, dites-moi qui a crevé le plafond des 
avances ? 


M. le secrétaire d'Etat, Personne! 


M. Marrane. C’est donc qu’il s'est crevé 
tout seul. (Aires.) 


M. le secrétaire d'Etat. Avez-vous vrai- 
ment le désir que ce plafond soit crevé ? 


Je pense simplement que c’est votre pes- 
simisme qui l’est. Le plafond des avances 
est de milliards. Jamais ce maximum 


n’a été atteint. N'accusez donc personne. 


M. Marrane. Ces chiffres ont été apportés 
à l’Assemblée nationale et ils n'ont pas 
été démentis par le Gouvernement. 


Ainsi, sur tous les points, les engage- 
ments formels pris par le Gouvernement 
ont été violés, L'équilibre n'est pas assuré. 
La valeur de la monnaie, loin d’être stabi- 
lisée, s'est vu fixer un cours flottant. Hier 
soir un journal a annoncé que le cours du 
dollar au marché libre aurait atteint C00 
francs. 

Les dépenses militaires s’accroissent 
constamment, Seules les dépenses les plus 
nécessaires ‘au relèvement national, celles 
de construction et d'investissement, ont été 
réduites. Le Gouvernement demande tou- 
jours de nouveaux pouvoirs pour assurer 
1e redressement économique et financier. 
Mais toutes les mesures qu'il prend aggra- 
vent la situation et accentuent le désordre 
dans tous les domaines. Toutes les capi- 
tulations consenties par le Parlement n'on! 
abouti qu'à aggraver la crise. 


Il est temps de réfléchir et rechercher 
les raisons essentielles de cette situation. 


En 1948, environ 40 p. 100 de nos res- 
sources fiscales ont été gaspillées pour le: 
dépenses militaires. A l’Assemblée natio- 
nale, un orateur a pu déclarer, sans être 
démenti, qu'entre 1922 et 198, les dépen- 
ses militaires représentaient 17 p. 108 du 
budget et notre armée était forte. En 1948, 
elles représentent 39 p. 100 du budget 
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des techniciens compétents estiment que 
ces dépenses abusives n'apportent qu'un 
résultat décevant. 

Comme l'a affirmé mon ami M. Jacques 
Duclos à l’Assemblée nationale, c'est ici 
qu'apparaît le drame de la France. La si- 
tuation difficile que connaît notre pays 
provient du fait qu'on nous impose de 
payer les frais de deux guerres, celles 
d'hier d'abord, puisque Jes Allemands 
«ont dispensés d’acquitier les réparations 
qu'ils nous doivent, et celle de demain 
qu'on veut faire pour le comple des impé- 


. malistes américains et dont on veut nous 


faire supporter les frais, à nous, Français. 


Si le Gouvernement et sa majorité par- 
lementaire voulaient sincèrement assurer 
l'équilibre du budget et mettre fin à l’in- 
flation, ils changeraient de politique, mais 
ils ne le veulent pas et ils ne le peuvent 
pas, car la leur est inspirée, pour ne pas 
dire dictée, par les milliardaires améri- 
cains, (Exclamations au centre et à droite.) 


Ce sont ceux-ci qui exigent pour leur po- 
litique anti-soviétique, pour la préparation 
à la guerre, que la France consacre la 
jlus grande partie de ses ressources à des 
dcpenses militaires. 

ls considèrent d'ailleurs que le peuple 
français n'a pas encore fuit assez de sacri- 
tices puisque dernièrement M. Bruce, chef 
de là mission Marshall en France, à dé- 
claré: « Il est certain que des sacrifices 
substantiels devront étre consentis par 
tous les citoyens français. » Ainsi les gé- 
néreux bienfaiteurs du plan Marshall esti- 
ment que les Français n’ont pas assez souf- 
fert, après cinq années d'occupation. Nos 
maisons détruites, nos enfants et notre jeu- 
nesse sous-alimentée, nos familles, par cen- 
lines de mille, logeant avec plusieurs en- 
ants dans une pièce ou dans des caves ou 
autres locaux insalubres où se développe 
la tuberculose, cela ne compte pas! Pour 
les milliardaires américains, toutés ces 
souffrances sont, paraît-il, insuffisantes. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Mar- 
ane, Voulez-vous me permettre de vous 
luterrompre 


M. Marrane, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Je se- 
d'Etat, avec l'autorisation de l'ora- 
ur, 


M. le secrétaire d'Etat. Permeltez-moi de 
Piotesler avec indignation contre les pa- 
1oles que vous venez de prononcer. 

M. Bruce à dit, dans l'extrait de journal 
‘ue Vous venez de lire, que les Francais 
S'aider eux-mêmes pour obtenir 

214€ Ma”shall qui leur était corcentie: 
N'oubliez jus que cette aide Marshall 
6-1 pas un cadeau des milliataaites, que 
est une charge d'impôts qui représente, 
l'ensemble es CilOVENS américains, 
100 ROUE les plus pauvres d'entre eux, 
D. de leurs cwarges Alors 
avez pas le droit d'injurier ceux 
Une p“ricde difficix ce notre 
vienpent nous appor- 
des concours d’alliés dont nous leur 

EYONS reconnaissance. 

à 


InenIS à gauche, au centre et roite.) 


TES Eh bien, je vais encore vous 
secrets es Sources, car je n'ai pas de 
le 2 pour l'assemblée, Voiei ce que dit 
Journal Carrefour de cette semaine : 
Gouvernement ne tente-t-il pas, à 
noté our, de se servir du plan Marshall 
pus imposer au Parlement des mesures 
lancières dont le moins qu’on puisse 


“étant donné la gravité de la 


dire est qu'elles sont disentables ? » Et il 
ajoute: « La menace est claire et Finter- 
vention dans nos affaires intérieures ne 
l’est pas moins. Elle s'aggrave du fait que 
l'ambassadeur des U, S. À. à Paris; Jeffer- 
son Catfery, agissant sur l’ordre exprès de 
son gouvernement, s’est rendu auprès de 
M. Queuille et de M. Vincent Auriol pour 
les informer que l’aide Marshall pourrait 
être réduite ou même suspendue si de 
lourds impôts n'étaient pas rapidement 
volés. » 


M. le secrétaire d'Etat. Non, vous n'avez 
pas le droit de dire cela. Si M. le président 
du conseil a reçu M. Jefferson Catfery, 
c'est lui-même qui lui a demandé de le 
recevoir, J'ai été au courant de la conver- 
sation amicale qui a eu lieu entre le pré- 
sident du conseil et lambassadeur des 
Etats-Unis; ce n’est pas l’arubassadeur des 
Etats-Unis qui a demandé celte audience 
et il n’était porteur d'aucun message, 


Mme Clays. Poursuivez donc Carrefour ! 


M. Marrane. Quelle aue soit l’origine de 
l’entrevue, je vous indique ce que je lis 
dans le journal Carrefour. 


M. Boisrond. Ce n’est pas l'Evangile! 


M. Marrane. Je crois que si je me bor- 
nais à apporter cette aîfirmation sans don- 
ner Ines sources, vous protesteriez., Mais, 
en réalité, c’est un fait. Cet après-midi... 


M. Boisronmd. Vous pouvez ciler n'im- 
porte quel journal! 


M. Marrane. Je vais citer M. le président 
du conseil. IL à dit. cet après-midi qu'au 
mois de septembre, lorsqu'il est arrivé au 
Gouvernement, il avait dû intervenir, 
situation 
financière, pour obtenir le déblocage de 
quarante milliards de fonds du plan Mars- 
halk C'est bien la preuve que par cette 
masse financière les Américains peuvent 
manœuvrer pour peser sur le Gonverne- 
ment, exiger de lui qu’il impose des me- 
sures financières et, par conséquent, inter- 
venir dans les affaires intérieures de la 
France. C'est contre cela que nous protes- 
tons, car cela constitue un véritab'e chan- 
lage contre notre pays. 

M. Georges Laffargue. Les roubles russes 
ne font pas beaucoup pression sur la IV° 
République ! 


M. le président. Je vous en prie, le Gou- 


vernement répondu, 
M. Marrane. Vous les bien nerveux, 
monsieur Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Pas du lout, je 
suis joyeux. 


M. Marranñe. Ainsi, il est bien établi que 
les nouvelles charges fiscales sont une 
des conséquences du plan Marshall, C'est 
votre docilité aux exigences étrangères qui 
est la cause de l'aggravatlion constante des 
difficultés de notre pays. 

Voici comment des Américains jugent 
notre Gouvernement, Dans la revue Pro- 
blèmes économiques, éditée par le minis- 
tère de l'information, sont publiés de 
larges extraits d'une revue arnéricaine. 
Chaque parlementaire recoit cette revue. 
Vous pourrez encore vérilier. 

Un conseiller à droite. On demande la 


version originale, 


M. Marrane. y est dit: « Il a été révélé 
par les études des Américains qui 
s'ocoupent du redressement économique 
de la France que la situation du Gouver- 


nement français est voisine de Ja banqne- 
route. Ja circulation monétaire est égale 
à huit fois celle d'avant guerre, les ré- 
serves d’or n’atteignent que le dixième de 
celles d'avant guerre. La France mendie et 
emprunte à l'étranger, tandis qu'elle 
continue à imprimer des billets qui sont 
sans valeur eu égard aux anciennes règles 
d'émission. 

« Le pays consomme plus qu'il ne pro- 
duit et la population française travaille 
mal. 

« L'inflation galopante contribue large- 
ment à l'apparition d'intermédiaires ct de 
parasites, de plus en plus nombreux, bon 
ne produisent rien et vivent du travail des 
autres. » 

Il y est encore indiqué: « Les représen- 
lants des organismes américains qui 
s'occupent du relèvement économique de 
l'Europe trouvent que leur tâche en France 
devient de plus en plus délicate. Is se 
sont fiés, jusqu'à cet été, aux promesses 
que le Gouvernement français leur avait 
faites d'adopter des mesures d'assainisse- 
ment, d'intensifier le travail accompli et 
de faire tout ce qu'il fallait pour mériter 
l'aide du plan Marshall. Ce n'est que de- 
suis quelques semaines qu'ils se sont par- 
Hhentent rendu compte que la France ne 
savait pas faire autre chose que quéman- 
der. 

« Le dilemme suivant se présente pour 
les Américains: si ceux-ci refusent de 
Jjoursuivre leur aide, il est à redouter que 
a droite gaulliste soit portée au pouvoir 
ou que les communistes prennent le des- 
sus: si, au contraire, les Etats-Unis conti- 
nuent à accorder largement des crédits en 
dollars, il est à craindre que la politique 
de facilité ne continue en France et qu'au- 
cun effort sérieux de redressement ne soit 
accompli. » 

En bref, les Américains so rendent 
compte en France, comme ils l'ont fait en 
Grèce, que quand ils ont fait d'importants 
investissements dans un pays, ils sont 
obligés d'intervenir et d'apprendre à 
s'occuper des affaires des autres pays 
jusque dans les moindres détails, 

Vous voyez, par conséquent, que l'opi- 
nion des Américains n'est pas flatteuse 
pour notre pays et qu'ils émettent des 
appréciations qui sont vraiment pénibles 
pour la France. 


M. Boisrond. A-Cause 


M. Marrane. La lecture de ce< lextes dés 
montre avec quel mépris, quelle insolence 
certains financiers américains tra.tent no- 
tre pays. 

En fait, le Gouvernement, sous prétexte 
de faire voter le budget pour le 51 dé- 
cembre, demande à la majorité de Jui ac- 
corder un blanc-seing pour obéir aux ins- 
tructions de l’oligarchie finanvière arméri- 
caine. I1 veut pouvoir accabler à son gré 
le peuple français, sans même avoir à so 
justilier devant le Parlement. 

Le projet de décret portant réforme fi5- 
cale vient d'être distribué. C'est un docu. 
ment de trois cents pages qui nécessite 
une étude sérieuse si on veut en ‘jpre- 
cier exactement toutes Jes répercussions. 


En application de la Joi Paul Reynaud 
du 17 août 1948, ces mesures fiscales en- 
treront en application le 1% janvier 1949, 
Si le Gouvernement entend impos:r de 
nouvelles charges fiscales à la Fran’e l- 
borieuse, il entend, par Ja réforme fiscale, 
fixer je plafond des ressources des dépar- 
lements et des communek, En effet, 
ticle 299, à Ja. page 201, dit que pour 
l'exercice 


de vous! 


1919 Ja fraction de la taxe 1q- 
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cale additionnelle aux taxes sur le chiftre 
d'affaires qui doit être répartie entre les 
départements et kes communes ie sera à 
concurrence des perles de recettes résul- 
tant des moditications apportées au ré- 
gime des impositions locales et des sub- 
ventions. Le reliquat sera réparti confor- 
mément aux dispositions de l’article 251. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est une grande 
prévoyance, au contraire. 


M. Marrane, Si vous me permettez, mon- 
sieur le ministre, je vais commenter moi- 
même la lecture que je viens de faire. 

Ainsi le Gouvernement considère que 
les budgets des colkectivités secondaires, 
départements et communes, doivent pou- 
voir s'équilibrer avec des recettes de 1948. 
Et alors je vous pose la question: pour- 
quoi jui-même ne donne-t-il pas l'exemple 
et n'arrive-t-il pas à équilibrer le sien 
avec les recettes de 1948 ? 

M. le secrétaire d'Etat, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Marrane. Je permets tout 
vous voulez! 

M. le secrétaire d'Etat. C'est parce que 
voire parti nous offre des dépenses déima- 
gogiques, 


ce que 


M. René-Emile Dubois. Il n’y a pas que 
bi. 


M. Marrane, C'est une réponse qui n’est 
pes bien sérieuse, car notre parti n'a paé 
a gestion de beaucoup de départements, 
Vous le savez très bien. 


M. Ccorges Laffargue. Heureusement ! 


Marrane. C'est une question d’appré- 
ciation, 


M. le président. M. Laflargue et M. Mar- 
rane sont rarement d'accord, nous l'avons 
constaté depuis longtemps. 


M. Marrane. Oui, mais quand M. Laffar- 
gue sera capable de montrer des réalisa- 
Lons comme celles que j'ai obtenues dans 
ma commune, il pourra se permettre de 
criliquer. 


_ En attendant, je lis que la gestion des 
départements et des communes n’est pas 
chose aisée, et j'ai le droit d’en parker 
puisque j'ai été secrétaire général de l’as- 


socialion des maires de France. Quand il 
y à des difficultés financières dans les 
municipalités dirigées par les commu- 
nistes, il y en à également dans toutes les 


municipalités, quel que soit le parti auquel] 
apparlient le maire. C'est pourquoi j'in- 
terviens dans ce sens, pour montrer com- 
bien la position du Gouvernement est illo- 
gique lorsqu'il prétend que, malgré la 
hausse de tous les produits, malgré la 
hausse dont le Gouvernement est le res- 
ponsable, il entend Jimiter les ressources 
des communes aux æecettes de 1948, J'at- 
tire votre attention sur ce fait. Il est évi- 
dent qu'il y a là une appréciation du Gou- 
verneinent qui manque de logique parce 
que de deux choses l’une: ou il considère 
que les dépenses n'ont pas augmenté pour 
les communes et les dépariements, et alors 
elles n'ont pas non plus augmenté pour 
l'Etat, et comme vous augmentez les dé- 
penses de l'Etat, il faut bien que vous 
admettiez que, pour équilibrer les budgets 
des collectivités secondaires, il faudra que 
cesdites collectivités augmentent égale- 
ment leurs ressources. 


M. le secrétaire d'Etat, Monsieur Mar- 
Tane, je voudrais quand même..- 


M. Marrane. Il est bien nerveux ce mi- 
nistre, aujourd’hui! (Aires à l'extrême 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Il n’est pas ner- 
veux, il n’a que le désir de vous infommer, 
ainsi que vos collègues qui pourraient être 
induits en erreur par les renseignements 
que vous apportez. 

Alors, je veux indiquer que ke Gouver- 
nement n'a pas limité les dépenses des 
communes à 40 p. 100 en plus des dé- 
penses de 1918. 


M. Marrane. Je n'ai pas parlé des 40 p. 
100, j'ai lu un texte. 


M. le secrétaire d'Etat, Vous avez lu un 
texte qui indique que nous avions la pos- 
sibilité, au contraire, de venir en aîde aux 
communes pour compenser la perte 
qu’elles pouvaient subir dans leurs recet- 
tes. Je vous ai dit que c'était de la pré- 
voyance en leur faveur, Vous, vous affir- 
mez le contraire, et je désire apaiser Jes 
représentants des municipalités et des dés 
partements. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. Marrane. Mais écoutez, je vais vous 
relire ke texte. 

M. le président, Allons-nous revenir à 
l'objet du débat, c’est-à-dire à la procé- 
dure ? 

M. Marrane. Je suis dans le débat, J’ex- 
plique devant J'Assembice…, 

M. le président. Il s’ag. du budget de 
l'Etat. 


M. Marrane. I! s’agit aussi de la réforme 
fiscale. 


Le Gouvernement demande des pleins’ 


pouvoirs, et j'explique devant l’Assemblée 
qu'en fait cé document va rentrer en appli- 
cation au 1* janvier et que le Parlement 
n'aura pas le temps de le discuter dans ses 
détails. 

Je donne un exemple pour montrer com- 
ment s'y prend le Gouvernement. H pré- 
tend qu'il va faire des économies, mais il 
les fait sur le dos des autres et non pas 
sur sa gestion à lui. 

On lit ceci dans l’exposé des motifs : « Le 
présent article a pour objet de garantir aux 
communes et départements en 1949 des res- 


.souices équivalentes à celles qu'ils ont 


encaissées en 1948. » 


M. le secrétaire d'Etat, C'est ce que je 
viens de dire. 


M. Marrane. Le budget de 1949 des col- 
lectivités ne pourra pas être équilibré avec 
les receltes de 1948. 


M. ie secrétaire d'Etat, Vous avez en plus 
les taxes que nous élablissons en faveur 
des communes et les subventions qui 
préexislaient. 


M. Boisrond, Quand elles seront payées, 


NM. Marrane. Puisque vous m'en donnez 
l'occasion, monsieur le ministre, je vous 
ferai remarquer que nous n'avons encore 
rien touché des subventions de 1948 et que 
de tous les mauvais payeurs, le plus mau- 
vais est l'Etat, 

M. René-Emile Dubois. Je regrelte que 
vous ayez seulement remarqué que, de- 
puis les nationalisations, de tous les pa- 
trons le plus mauvais était l'Etat. Vous 
faites votre expérience, vous aussi, 


M. Marrane. Je ne vous suivrai pas sur 
ce terrain, car je me ferais rappeler à 
l'ordre i 


M. le président, T1 s’agit, ce soir, non da 
la réforme fiscale ou de blèmes finan. 
ciers, mais du budget général ou, plus pré- 
cisément, d'une procédure le concernant, 
Je voudrais bien que l'on y restât. 


M. Marrane. Qui peut savoir à quel total 
s'élèvera le budget de 1949 ? Le journal 
Le Monde d'avant-hier (Rires sur plusieurs 
bancs) parlant des dépenses d’investisse. 
ment, révélait que, jusqu’à ce matin, Les 
chiffres ont varié d'heure en heure an 
cours des discussions mmimistérielles ; et, 4 
la suite des travaux de la commission des 
investissements, ils apparaissaient arrétés 
à 615 ou 620 milliards. 


Comment ces dépenses seront-elles cou- 
vertes? On croit pouvoir compter sur 
390 milliards se décomposant ainsi : 60 mil. 
liards à titre d’annuités, 280 milliards de 
la contre-valeur de l’aide américaine et 
50 milliards de ressources diverses. Il reste 
donc un trou de 220 à 240 milliards. 


Ainsi, si l’on en eroit le journal Ze 
Monde, le Gouvernement ne serait pas fixé 
sur l'importance de son défieit pour 
et il apparaît clairement qu’il dépendra, en 
grande partie, de la bonne volonté des 
financiers américains. 

D'ailleurs, à la commission sénatoriale 
des finances — suivant de terme empové 
par le secrétaire d'Etat — M. Peische 
a déclaré qu’il fallait attendre la décision 
du congrès américain pour connaitre le 
montant de l’aide financière que nou: 
apporterait le plan Marshall pour 1949. 


A la commission des finances, le rap- 
poîteur général du budget, qui, par ses 
anciennes fonctions, a contracté l'habitude 
d'approuver les propositions du Gouver- 
nement, nous à aflirmé qu'après le vote 
de l’eosembe du budget, le Parlement 
pourrait 1éduire les dépenses. 

Mais il est symptomatique qu’il n’a pas 
affirmé qu'il resterait possible de réduire 
les impositions. M. le :secrétaire d'Etat à 
déclaré que ma conscience serait tran- 
quille, puisque je ae voterai pas les Te- 
celtes, Permettez-moi de faire observer 
que cette remarque est déplacée. 

Ensuite, je veux rappeler que s’il est 
exact que le groupe communiste se refuse 
à faire le jeu des oligarchies financiéres 
en écrasant les travailleurs et les casses 
moyennes sous la charge d'impôts abu- 
sifs et insupportables, de son côté, le 
Gouvernement a repoussé les pe 
qui avaient été déposées à l’Assemblée 
nationale, le 19 septembre dernier, par n°- 
te camarade Jacques Duclos, qui auraien' 

ermis de récupérer sur les trafiqnants +! 
es sociétés capitalistes plus de 200 mil- 
liards et d'économiser 200 milliards sur 
les crédits militaires. 

Le projet qui vous est présenté teri 
donc indiscutablement à donner le moyen 
au Gouvernement d'accabler toutes le: 
couches laborieuses de notre pars, de gas- 
piller les ressources @atiopales pour de: 
crédits militaires ne comportant aucu” 
intérêt pour le pays. 


En fait, il demande au Parlement, at 
Conseil de la République, de lui voter l 
confiance dans la nuit, Eh bien! pour 
donner confiance à un tel Gouvernement. 
il faut être naïf ou complice, car enfin. 
depuis dix-huit mois, si on veut résumer 
en quelques phrases le bilan de re Got 
vernement, on s'apercevra que l'intéri 
de la France a été nettement sacrilié pit 
l'abandon des réparations, la livraison de 
la Rubr aux magnats hitlériens: L'arme: 
française est placée sous le commande- 
ment d'un chef étranger; la collaboration 


de la France avec les nazis est acceptée, 
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veau de vie du peuple français, et 
Foamment de la classe ouvrière, diminue 
constamment ; les faillites se multiplient ; 
les méthodes de terreurs policières sont 
utilisées contre les travaileurs, comme 
Va démontré à cette tribune notre cama- 
rade Martel, avec l'appiication des mé- 
ihodes hit'ériennes. 

On en vient à assassiner les héros de la 
France, comme cela s’est produit ces 
jours-ci à Saint-Mandé. 

Non, un patriote français ne peut ac- 
cordeæ sa confiance dans la nuit à un te} 
gouvernement, qui se propose de faire 
payer à ce pays la dernière guerre et Ja 
prochaine. 

Nous ne pouvons accorder notre con- 
fiance à ce Gouvernement, dont toute la 
politique est inspirée de l'anticommu- 
uisme et de l’antisoviétisme. 


En votant contre cette loi, nous mani- 
testerons aotre voionté de changer cette 
politique, 

Nous sommes convaincus qu'il est pos- 
sible de rétablir les finances de notre 
pays en appliquant un programme de 
sauvegarde des intérêts de la France. 

Nous pensons qu'un gouvernement 
d'ünion démocratique, dans lequel la 
classe ouvrière et le parti communiste 
joueraent le rôle voulu par le peupie, re- 
dresserait la siluation. 

Nous sommes sûrs qu'un tel gouverne- 
ment est possible. Le résultat des élec- 
tions parlielles de ces derniers mois 
prouve que le parti communiste jouit de 
plus en plus de Ja confiance des masses. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Oui, nous avons confiance dans l'avenir 
de notre pays et la sauvegarde de la 
pas. C'est pourquoi nous repoussons le 
projet qui nous est présenté par le Gou- 
vernement, (Applaudissements sur les 
tnémes bancs.) 


mA le président. La parole est à M. Cour- 

M. Courrière, Mesdames, messieurs, je 
voudrais tout d’abord me féliciter de 4 
Inajorilé qui s'est dégagée tout à l'heure 
dus celle enceinte pour repousser l'op- 
posilion présentée au présent projet par 
M. l'ierre de Gaulle, Mal, ré la conjonction 
des extrêmes qui est devenue une cCot- 
lune constante dans nos Assemblées par- 
lementaires, les républicains qui compo- 
sent ici la majorité se sont redressés, se 
sont ressoudés et ont montré que, malgré 
la surenchère des uns et la démagogie 
des autres, ils entendaient faire pour re 
Paÿs ce qu'ils considèrent être leur devoir. 
(Applaudissements à gauche.) 


. Four en revenir au sujet qui nous in- 
«tresse, J'ai constaté, avec quelque curio- 
,1"t. que tout le monde ici se faisait pro- 
lesseur de vertu, et essayait de témoigner 
Vis-d-Vis de la démocratie et de la républi- 
engouement que l’on ne connais- 
sait pas. 


J'ai constaté, par ailleurs, que tout le 
Inonde devenait professeur d’orthodoxie 
financière et que ceux-là même qui, à 
‘erlaines époques, avaient fait fi du pro- 
bième financier, convenaient qu'il était 
indispensable de revenir à des règles par- 
ttulièrement rigides. 
Nous avons {ous reconnu que, d’une 
part, le budget devait être voté en équili- 
et à Ja date fixée par les règlements, 
es lois et la coutume, c'est-à-dire avant le 
1 janvier, D’autre part, # nous est ap- 
Paru qu'il n'était pas possible, en em- 


ployant les méthodes que l’on utilise cou- 

ranmment au moment des discussions bud- 
étaires, de réaliser un budget en équili- 
re et voté au 1% janvier 1949. 


C’est pourquoi nous avons essayé, dans 
la mesure du possible, de trouver les so- 


lution les plus équitables, celles qui don- 
nent au Parlement le meilleur moyen 


d'exprimer sa volonté et ses possib !tés 
de contrôle, 

Nous devons avoir un budget an 
{er janvier, d’abord en raisæn de la silua- 
tion difficile que connaît le pays; et dans 
cette inquiétude des lendemains finan- 
ciers qui préoceupent l'esprit de tous 
ceux qui vivent en France, il nous semble 
indispensable qu'un choc psychologique 
intervienne et l'on donne à ce pays 
la certitude qu'il a un budget, 

Ensuite, nons savons, à la lecture des 
bilans de la Banque de France, que l’in- 
flation gronde à l’heure actuelle et que ce 
que l’an dernier on appelait à cette tri- 
bune l'inflation galopante est sur Je point 
‘le nous assaillir. 


Nous savons aussi qu’un budget en 
équilibre est un moyen d'éviter cette in- 
lation. Ce sont les raisons pour lesquelles 
nous avons er qu'il falait rap dement 
voter un budget. 


Le troisième motif vient de vous être 
danné. Nous avons essenticllement he- 
soin du plan Marshall, et le parti socia- 
liste, qui ne fait pas fi de cet apport dont 
nous remercions les Etats-Unis, pense que 
notre économie doit pouvoir bénéficier de 
cette aide, qu'il est absolument indispen- 
sable, en conséquence, que les Français 
fassent l'effort nécessaire et que le Parle- 
ment accepte les disciplines qui s'imposent 
à lui. (Applaudissements à gauche.) 

Est-ce à dire que nous ayons pour cela 
abandonné les prérogatives -du Par!e- 
ment? 


On a essayé, à cette tribune, de le dé-| 


montrer tout à l'heure. 


Il y avait évidemment plusieurs moyens 
qui s'offraient à nous: d’abord le $ys- 
tème que l’on a employé l'an dernier, ce 
système un beu bâtard des douzièmes 
provisoires que l’on a fait voter, ce sys- 
tème de lettres rectificalives, ce système 
enfin qui nous à amenés au 14 septembre 
sans budget, ce qui est l’une des raisons 
our lesquelles nous n'avons pas à 
’heure actuelle un budget présenté dans 
des conditions normales, 


Restait la solution que l'on nous pro- 
pose aujourd’hui, puisqu’aussi bien il 
était impossible d’avoir un budget qui 
nous soit présenté, et surtout d'envisager 
dans les courts délais qui nous séparent 
du 1* janvier 1949, une discussion chapi- 
tre par chapitre du budget. 


Car nous savons que de ce côté de l’As- 
semblée, lorsque l’on discute le budget, 
on emploie avec les méthodes budgétaires, 
ou du moins avec la nécessité d’avoir un 
budget en équilibre à une date fixe, des 
libertés que personne ne contestera ici; 
on utilise le système qui consiste à faire, 
pour tout et pour rien, des discours sur 
chaque article et sur cas chapitre, afin 
de pouvoir faire paraître dans les journaux 
du parti ce que son représentant a pu dire 
à la tribune et pour que soient exploitées 
par la masse, à des fins politiques, les dé- 
élarations faites. 


I n’était pas possible, par conséquent, 
d'envisager, étant donné le court délai qui 
nous sépare du f* janvier, une discussion 
généralisée, article par article, 


Mais nous acceptons la proposition qui 
nous est faite, parce qu'elle permet tout 
de même au Parlement d'étudier les chapi- 
tres du budget, 

Lorsqu'on nous les présentera ici, étant 
bien entendu que le Gouvernement a pris 
l'engagement de déposr les « bleus » avant 
le 20 décembre, il sera loisible à un mem- 
bre de ceïte Assemblée de pro- 
poser les réductions de dépenses qu'il con- 
sidérera comme absolument indispensa- 
bles, étant donné que nous connaitrons 
par ailleurs la masse de diminution de 
40 milliards environ que nous propose le 
Gouvernement sur le budget définitif. 

Puis, lorsqu’après le 1% janvier viendra 
en discussion dans ceite enceinte le bud- 
get lui-même, étant donné qu’en raison de 
Famendement qui. a été adopté par la com- 
mission des finances il y aura une nou- 
velle discussion budgétaire, le Parlement 
ne perdra aucun de ses droits et pourra 
done étudier, d’une manitre formelle et 
totale, le budget du pays. 

Il n'en reste pas moins que le {+ jan- 
vier 1949, nous aurons un budget et que 
la France saura, sans que les droits du 
Par:ement aient êté diminués en quoi que 
ce soit, où elle va du point de vue finau- 
cier. 

Je voudrais ici, maintenant. puisque je 
viens de parler de l'amendement qu'a 
adopté la commission des finances, sur la 
proposition de M. Pellenc, dire les réserves 
que le parti socialiste veut faire à cet 
égard, 

Non point, certes, qu'il ne soit prèt à 
accepter tout ce qui peut étendre les Groits 
de contrôle du Parlement, mais parce que 
nous avons quelque pratique des discus- 
sions budgétaires et que nous savons que 
celles-ci sont excessivement longues. 

Nous craignons qu'étant donné le rourt 
délai qui nous est imparti pour étudier et 
diseuter le budget, nous n'arrivions à Ja 
fin des deux mois fatidiques prévus par la 
loi sans que le Parlement ait pu rtelle- 
ment éludier tous les budgets. 

Je crains alors que nous n'’ailions, en 
votant ce texte, à l'encontre du but pour- 
suivi et que nous donnions, ainsi que l’in« 
dique la laï, la possibilité au Gouvernee 
ment d'agir par décret, sans que le Parle- 
ment ait son mot à dire dans l'affaire. 

C'est la réserve que je fais à cet ar:icle, 
et elle est d'importance; je demande à tous 
mes collègues d’y réfléchir sérieusement. 

Le budget, par conséquent, sera voté la 
31 décembre, alors que l'an dernier il 
[n'avait été voté qu'en septembre. Nous 
espérons qu'en 1950, on nous saisira en- 
fin d’un budget que nous pourrons strieus 
sement étudier, , 

Nous nous sommes ralliés à cette far- 
mule parce qu’elle réserve d’une manitre 
formelle les droits du Parlement qui ont 
été définis ici, d’une façon catégorique par 
tous ceux qui, à celte tribune, ont parlé 
des projets financiers. 


Ces droits peuvent se définir ainsi: voter 
l'impôt, lui donner une destination, contrô- 
ler l'usage des crédits accordés, Le Par- 
lement, étant donné la procédure dont 
je parlais tout à l'heure, saura ce qu'on 
va faire de l'impôt qu'il votera et des 
crédits qui seront aflectés. C'est la rason 
pour laquelle le groupe socialiste accep- 
tera de voter le texte qui nous est proposé, 

Je ne crois pas que, ce faisant, il porte 
un coup sérieux aux principes du droit 
parlementaire, car on à rappelé à cette 


tribune que ce n’est pas là première fois 
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que l'on emploie une pareille procédure. 
À certains de ceux qui sont venus se plain- 
dre ici, on a rappelé qu'ils n'avaient pas 
craint d'employer de pareilles méthodes à 
ceriuine époque où le chef du parti qui 
siège cn haut de cet hémicyele était le 
uaitre du Gouvernement, avec, comme 
associé, le chef du parti qui siège à l'ex- 
trème gauche de cette Assemblée, 

I.es uns et les autres avaient accepté les 
méthodes qu'on propose à l'heure aciuelle, 
et ce qui devient un danger permanent 
pour ia démocratie, en ce moment, était 
ton<idéré comme une règle normale à cette 
époque, C'est peut-être parce que leurs 
honnnes ne sont plus là que les méinodes 
deviennent dangereuses! I n'en reste pas 
moins que des méthodes, employées à ce 
moment, se sont révélées efficaces; et il 
n'y à pas de raison que l'on ne continue 
pus à les employer, étant donné la néces- 
sit d'avoir un budget dans les délais les 
pus courts. 

Telles sont les raisons pour lesquelles le 
&roupe socialiste, conscient de faire son 
devoir, conscient de travailler à la fois 
pour la République, pour ja démocratie ct 
pour la France, acceptera de voter les tex- 
tes qui nous sont proposés, puisqu'il est 
absolument indispensable pour 1e pays de 
connaitre sa situation financière réelle à 
la fin de cette année. (Applaudissements à 
gouche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 

La discussion générale est close. 

Avant de consulter le Conseil sur le pas- 
sage à la discussion des articles, je donne 
Ja qarole à M. Debù-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel, Mes chers col- 
Jègacs, l'heure tardive est peu propice à 
l'éloquence Après les très 
nombreuses explications que nous avons 
entendues à cette tribune, je ne me per- 
auellrais pas d'abuser de votre temps si, 
dustement, le déroulement de la diseus- 
sion générale, les exposés des orateurs 
favorables au projet, les critiques si per- 
tinen'es de nos collègues — en particulier 
celles de M, Pellenc — et les observations 
de M. le secrétaire d'Etat ne nous plaçaient 
devant une telle situation qu'elle exige une 
nouvelle mise au point. Depuis le moment 
mèêrue Gi nous avions, au nom de l'inter- 
g'oupe du rassemblement du peuple fran- 
cuis posé la question préalable, le dérou- 
lement de ce débat nous à fait coæstater 
que le Gouvernement nous entrainait dans 
Une voie particulièrement fâcheuse. 

Au fait, de quoi s'agit-il ? 

J'ai écouté avec toute l'attention que 
mérite la gravité de ce débat, par moment 
dramatique — et je pense à lappel que 
hous a adressé ici M, le président du con- 
scil — j'ai écouté, dis-je, avec tout le 
respect que nous devons à la personne de 
M. le président du conseil et avec toute 
Ja sympathie que nous avons pour l'effort 
très sincère qu'il fait pour le redressse- 
ment de nos tinances, les explications qu'il 
a fournies. 

Qu'en résulte-t-i! ? La France aurait 
besoin d'un budget en le 51 dé- 
cetmbre; or, eille.ne laura pas. Car 
M. Queuille est venu ici plaider les cir- 
constances atténuantes et nous expliquer 
pour quelles raisons, chargeant du ‘reste 
singulièrement ses précécesseurs et leur 


administration, il s'était trouvé dans l'im 
possihilité de nous permettre d'exercer le 
contrôie parlementaire qui est notre raison 
essentielle, IH ne nous propose qu'un expé- 
dent, 


M. Courrière nous disait tout à l’heure 
que nous allions voler le budget. Nont 
nous ne volsrons pas le budget; nous va- 
terons un fantôme de budget, un texte 
approximatif, des chiffres et des additions 
qui ne correspondront pas à la réaiité. 
Pendant six mois, vos administrations dé- 
légueront des crédits qui ne correspou- 
dront pas à ces chiffres rectifés, Nous 
sommes en pleine incohérence. 

Je crois qu'il est de notre devoir, devant 
une telle situation, de nous adresser à 
tous nos collègues et de leur demander si 
véritablement une Assemblée comme la 
nôtre, qui vient de recevoir un mandat 
très précis, peut accepter, par un expé- 
dient, de renoncer à ses prérogatives es- 
sentielles. Car c’est de cela .et de cela seu- 
lement qu'il s’agit maintenant, 

On nous demande, d'une facon plus ou 
moins précise, de renoncer à l'examen des 
budgets, chapitre par chapitre; on convie 
donc notre Assemblée, nouvellement élue, 
à voter, pour ses débuts, une loi qui est 
un renoncement et une abdication, 

Je me permets quand même de vous 
rappeler, mes chers collègues, que ces ab- 
dications successives des libertés et des 
prérogatives parlementaires, nous ont 
conduits sur un chemin dont les étapes 
sont marquées, de Munich à Montoire, par 
l'effondrement des institutions Ï 
caines, (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre ct de 
la droite.) 

Je sais, mons'eur le ranporteur général, 
ainsi que vous l'avez dit tout à l'heure, 
que Ja procédure que vous nous présentez 
au nom de la majorité de la commission 
des finances n'est pas une innovation, 
qu'il y à des précédents. 


M. Gerthoin, rapporteur général de la 
commission des finances. Me permeltez- 
vous de vous interrompre ?. 


M. Jacques Debü-Bricel, Je vous en prie 


‘M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur général, avec la permission de 
l'orateur. 


M. le rapporteur général. Ce n'est pas ce 
que j'ai dit, J'ai déclaré que la proceture 
qui est proposée par la commission des 
finances sauvegarde pleinement les atiri- 
butions parlementaires en matière firan- 
cière. 

Notre texte a siinplement pour résultat 
de vous demander de voter d'abord le 
tot&l; après, pendant deux mois, le Par- 
lement aura le loisir d'examiner le bué- 
get chapitre par chapitre. Voilà ce que 
j'ai dit. 

M. Jacques Debà-Bridel, Monsieur Je 
porteur général, j'euregistre vatre expli- 
cation. 


M. le rapporieur général, C'est très net 


M. Jacques Debñ-Bridel. Elie est très 
netle, elle n’est malheureusement 
pas claire ? car le projet gouvernemental 
iniroduit uae proc*dure.…. 


M. le rapporteur général, Voulez-vou- 
me permettre de v°us interrompre ? 


M. Jacques Debû-Bridel. Je vous en prir 
laissez-moi au moins vous répondre ! 


qui est pour le moins contradicicire. 
Il s'agit pour le P rlement de voter dans 
la nuit et sans contrôle un projet de bud- 
get par départements et l’on nous dit en- 
suite que nous aurens tout le temps pour 
faire des affectations chapitre par cha- 
pitre 1 


républi 


Or, cette disposition résulte de l’amen. 
dement de M, Pellene que nous avons voté 
à Ja commission € 3 finances de notra 
Assemblée et nous ne savons absolument 
as à l'heure actuelle encore quelle est 
a position du Gouvernement vis-à-vis de 
cet amendement. 

Cet amendement serait-il voté, d'ailleurs, 
que nous aurions le droit de constater 
que c'est une étrange procédure que de 
venir imputer par chapitre des dépenses 
et des recettes, alars que le budüget et les 
voies et moyens du budget-ont été préa- 
lablement votés par départements. IL y 
a là un système que nous avons le droit 
tout de même de considérer comme par- 
faitement incohérent. 

Du reste, quand vous nous dites que Jes 
prérogalives parlementaires seront res- 
peetées… 


M. le rapporteur général, Elles le sont ! 


M. Jacques Debü-Bridel. il faut enten. 
dre qu’elles ne seront respectées qu'a pos: 

A l'heure actuelle, en effet, il s'agit de 
voter pour le 51 décembre un budget où 
nous n'aurons pas pu effectuer ce con- 
trôle. 


Là, je me permets de vous renvoyer aux 
auteurs classiques du droit budgétaire, Je 
ne veux pas allonger indéfiniment ce dé- 
bat, mais vous savez bien que Ja spécia- 
lisation, chapitre par chapitre, est une des 
principaies conquêtes du parlementarisme 
moderne, Elle date de la monarchie de 
juillet. 

préfiguration du fascisme, l'ef- 
faça ; elle fut rétablie par l’article 30 de Ja 
loi du 16 septembre 1871. Gaston Jèze et 
Langenburger écrivaient plus récemment 
dans leur traité, qui date de 1946, que Li 
spécialisation des crédits est la seule ga- 
rantie efficace du contrôle parlementaire. 
Je crois que sur ce point notre accord esi 
à-peu près unanime. 

Quand j'entendais tout à l'heure M. Je 
président du conseil, j'avais Pimpression 
qu'il abondail en fait dans notre sens, 


quant à la doctrine, et que ses conclu- 


sions étaiént les nôtres. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Debüû- 
Bridel, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre 


M. Jacques Debû-Bridel. Je vous en prie. 


M. le présent. Ja parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, avec l'autorisation Ge 
l'orateur, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais vrai- 
ment qu'il n’y ait pas de confusion. Dans 
le budget qui vous est proposé, vous, ne 
perdez pas le droit de discuter par cha- 
pitre; la seule chose que vous abandon 
nez c'est le vote par chapitre. 


M. Jaoanes Dehd-Bridel, C'est la même 
chose ! 


M. !e secrétaire d'Etat. Pas du tout! 
Vous pouvez modifier chacun des chapitres 
au cours de la discussion; le tout c’est 
que vous fassiez des réductions globales 
par ministère avec discussion des Dur 
tres que vous entendez voir modifiés. 
Comme vous nous donnez l'injonction de 
réaliser 40 milliards d'économies, il sera 
quand même très facile d'appliquer les 
économies que vous nous indiquerez cha 
pitre par chapitre, le jour où nous réali- 
serons ces économies, 


Par conséquent, je ne vois vraiment pas 
eu quoi les institutions républicaines peu- 
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courir un danger, parce que, à la 
ei d'émettre 50 votes, vous n’en aurez 
qu'un seul. 
ques Debû-Bridel. Monsieur le mi- 
ne à est bien certain qu'il est dans 
votre rôle, au moment où vous allez dé- 
uiller le Parlement d’une de ses attri- 
sutions essentielles, de lui dorer la pi ule. 
Car enfin, ou votre loi de one signi- 
fie quelque chose en nous © ligeant à voter 
les dépenses département par départe- 
ment, pour en revenir ainsi au régime de 
Napoléon HI; ou alors, si elle ne signifie 
rien, si elle nous laisse véritab'ement la 
ossibilité d'examiner et de contrôler ces 
Dépenses chapitre par chapitre, je vous 
dirai, s'il en est ainsi, qu'il serait plus 
simple pour vous de retirer ce projet de 
loi et d’en revenir, purement € simple- 
ment, à la procédure budgétaire, c’est-à- 
dire à la loi du 30 septembre 1871. 
Je vois que M. Laïlargue désire inter- 
venir. Je l’écouterai très vo’onticrs. 


M. Georges Laffargue. Mc permettez-vous, 
monsieur Debü-Bridel, de vous inter- 


rompre ? 
M. Jacques Bebü-Bridel. Volontiers. 


M. le ident. Avee la permission de 
D parole est à M. Latlargue. 


M. Georges Laffargue. Monsieur Debü- 
Bride}, j'ai entendu les observations de 
M. Pierre de Gaulle. H nous a posé comme 
alternativè que nous votions un douzième. 


M. Jacques Debü-Bride!. Nous allons y 
venir. 


M. Laffargue. Comme il y a un certain 
nombre de budgets, quand vous examinez 
le budget, ce douzième étant engagé, vous 
vous trouvez dans la situation suivante: 
c'est que vous avez l'intention dé voter 
sur un chapitre et vous ne votez qu'un 
chapitre tronqué. Tous les douzièmes étant 
engagés, je vous fais la démonstration 
que la procédure qui ampute le plus les 
prérogatives parlementaires, c'est précisé- 
inent celle des douzièmes dont vous sem- 
blez préconiser le système. (Applaudisse- 
ments sur quelques banes à gauche.) 


SM. la Debü-Bridel. N'applaudissez 
pas si tôt, car nous allons vous citer des 
auteurs. 


Mon cher eollègue, je vous remercie de 
votre intervention, car elle abonde C ns 
le sens de notre démonstrationr. 


Vous venez, en effet, d’invoquner contre 
la procédure détestable en soi des douziè- 
mes provisoires, les critiques classiques 
qui furent celles de Doumer, de Poincaré 
et de bien d’autres nds ministres des 
finances qui illustrèrent cette tribune. Elles 
sont résumées par Gaston Jèze quand il 
erivit entre autre que: « le principal în- 
convénient des douzièmes est de faire 
exception à la règle de la spécialisation des 
crédits ». Sur ce paint, nous sommes tous 
d'accord, absolument d'accord. 


Mais, an moment où vous venez nous 
Proposer une procédure accélérée qui dé- 
pouille presque définitivement et pour 
douze douzièmes le Parlement de ses pré- 
lopatives, je voudrais savoir quels argu- 
ments l'on peut faire valoir contre les 
douzièmes et cette critique. 


M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me 
bermellre vous interrompre ? 


M. Jacques Dehü-Bridet, Non, je vous en 
brie, monsieur le ministre. 


Cette critique des douzièmes est assez 
ancienne, mais enfin nous avons aussi, el 
c'est une des raisons pour lesquelles je 
me tourne vers le Gouvernement, à lui 
poser une question: « Pour quelle raison 
essentielle renonce-t-il aux douzièmes ? ». 


M. Pellenc et notre collègue M. Cour- 
rière ont évoqué ici le spectre des dou- 
zièmes et certes, les douzièmes sont une 
procédure regrettable, il est beaucoup 
mieux de voter à temps le budget, de le 
discuter régulièrement et de permettre au 
d'exercer son contrôle budgé- 
taire. 


M. Georges Laffargue. Vous ne voulez pas 
du budget et vous ne voulez pas des dou- 
zièmes ! Que proposez-vous ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Je vous en prie, 
mon cher coilègue, laissez-moi terminer 
ma démonstration, Je vous ai permis tout 
à l'heure de m'interrompre, veuillez main- 
tenant rm'écouter. 


Il s’agit de savoir quel avantage votre 
procédure présente par rapport à celle 
des douzièmes, et quel péril les douzièmes 
font courir à l'Etat, et à l'équilibre du 
budget. 

M. Laflargue et M, le président du con- 
seil, s’il était là, ne pourraient révoquer 
Fantorité du témoignage que j’évoque. 
s’agissant d’un homme dont l’histoire en. 
tière est atlachée à cette maison. Elle le 
condamna d’abord, siégeant en Haute 
Cour; puis il y exerça une véritah'e 
royauté en présidant, avec une autorité 
que je vous souhaite, mon cher président, 
cette commission des finances du Sénat. 


M. le président de la commission. II à 
accepté cette procédure pendant sept ans. 


M. Jacques Debü-Bridel. Nullement, j’ai 
le regret de vous faire observer que vous 
êtes mal informé. En 1932, alors qu’un 
re du conseil qui s’appelait Pierre 

val affirmait à cette tribune: « Surtout 
révitons les douzièmes provisoires », Ja- 
seph Caillaux répondait: 


« Je m’accommode fort bien du régime 
des douzièmes, raisonnab'ement , limitée, 
s'entend. Que les journalistes qui pres 
qùe de tout temps et particulièrement 
pendant ces dernières années ont magnifi- 
quement abominé ces pauvres douzièmes 
ne m'écrasent pas tout de suite de leur 
dédain! Qu'ils aient l’obligeance de me 
dire au préalable quel inconvénient grave 
comporte le l’expédient si l'on 
veut, il vaut bien le vôtre, monsieur le 
ministre, l’expédient des douzièmes. 


« Dans la réalité, les douzièmes n’ap- 
portent aucun trouble d’aueune - sorte 
dans les services publics, c’est tout au 
plus s'ils nécessitent quelques écritures 
supplémentaires dans quelques bureaux du 
ministère des finances et ces bureaux ne 
cessent de se développer à l’heure actuelle 
Mais il est un principe que nul n’acce 
terait de voir violer ici: c'est le contrôle 
rigoureux des dépenses par votre Assem- 
blée et par ses commissions. » 


Mesdames, messieurs, ces paroles pour- 
raient avoir élé écrites à l’occasion du 
débat de ce soir. 


M. le secrétaire d'Etat. Permettez-moi, 
monsieur Debü-Bridel, de vous interrom- 
pre. 


M. Debü-Bridel. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre, j'ai presque terminé ma 
démonstration et je erois que tout Je 
monde, y gagnerait si vous me permettiez 


de continuer. (Sourires.) 


Expédient pour -expédient, nous sommes 
done, mes chers collègues amenés à ehoi- 
sir ce soir. Vous avez, à quelques voix de 
majorité repoussé Ja question préalable 
proposée pd le président M. Pierre de 
Gaulle, Seulersent nous n'avons à l’heura 
actuelle rien accompli de définitif, on 
vous demande à vous, Assemblée nou- 
vele, investie d'un mandat fort clair et 
fort précis. 


M. Marrane. Et du titre de sénateur! 


M. Jacques Debü-Bridel. ...de vous engn- 
cer dans une voie qui est, qu’on le veuilla 
au non, la voie du renoncement et la 
des abandons, 


On évoque, pour vous y engager, comme 
s’il s'agissait là de dates glorieuses de 
l'histoire du régime défunt, qui à court, 
pourtant, tant d'heures glorieuses, la 
de 1934, celle où pour la première [o:s 1 
eang coula sur le pavé de Paris, puis cell 
da 1936, celles de 1937, de 1938 et de 1939, 
c’est-à-dire tontes ces dates d'abantns 
et ces soubresauts d'un régime à l'agonie. 

Nous estimons que ces années-là ne sont 
pas celles que nous voulons ressuseiter 
en 1938 en France et ce n'est pas pour 
cela que nos électeurs nous ont envorés 
(Apnlaudissemenis sur les bancs supé- 
rieurs, de de gauche, du centre et de la 
droite.) 


Nous nous y refusons et ce faisant, nou 
remplirons le mandat que nous avons reçu 
de ces communes de France dant nous 
sommes le grand conseil. (Nouvwaux ap- 
plaudissements sur les mémes banes \ 


Nous resterons, au contraire, fidèles à 
une tradition de cette maison qui fut le 
Sénat, à un rôle qui fut celui de ces s4- 
nateurs dont nous avons avec raison, ee 
soir, je erois, repris le titre, car si j'ai pu 
dire, tout à l'hettre que les henres doun- 
loureuses de la troisième République ont 
toutes été marquées par l'abandon des 

rérogatives parlementaires, nous avons 
e droit de nous souvenir aussi que les 
grandes pages inscrites dans cetta 

istoire le furent quand le Parlement, res- 
tant dans ses attributions du pouvoir lé- 
gislatif, exerça réellement son contrôle. 


Une des tâches essentielles, qui est 14 
nôtre, sera justement d'assurer dans cetto 
démocratie renajssante la séparation des 
pouvoirs. Cette séparation. des pouvoirs 
doit être marquée en empêchant tout cm 
piètement de l'exécutif sur le Jégislatif, 
Nous ne saurions tolérer non plus que 
l'on prive le législatif de son droit de cons 
trèle. 

Nous avons le droit de rappeler que, dans 
cette maison, le contrôle exercé de 1914 à 
1917 par la commission de ja défense na- 
tionale était l’œuvre d’un grand anime- 
teur, Georges Clemenceau, et que le re- 
dressement économique de la France fut 
deux fois l’œuvre du contrôle des hommes 
de cette commission des finances que vous 
reprèsentez ici sur ces banes, Lourde res- 
ponsabilité } Mes chers collègues ces lion 
mes s'appelaient.Doumer. Rayr'ond Poin- 
caré et Joseph Caïllaux. C'est à celte ira 
dition de travail, mais de respect des li- 
bertés parlementaires, conforme à la tra 
dition républicaine et démoeratiqne fran- 
çaise, que nous faisons. appel. Avant de 
vous engager définitivement dans la voie 
où l’on vous entraîne, mes chers collé. 


‘gues, réfléchissez à l'importance de votre 


vote, réfléchissez que la prernière loi que 
vous allez voter, face à l'opinion, est cella 
que vous Jui proposez ce soir. C’est une 

loi de renoncement et d'abandon, je ne 
crois pas que ce soit ce que le pays atlenrl 
de vous. 


‘nt 
eat 
de 
de 
es 
es 
Ne 
Je 
é- 
le 
a 
34 
it 


3598 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 DECEMBRE 1948 


Vons allez avoir, tout à l'heure, l'occa- 
sion de vous compter à nouveau. 

Nous avions déposé une demande de 
ccrutin sur le passage à la discussion des 
articles, mais nous tenons eomple de 
l'heure, nous tenons compte du bon fonc- 
tionnement du régime parlementaire. 
Nous reporterons cette demande de sfru- 
tin vote sur l'ensemble, (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la quu- 
che, du centre et de la droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des artic:es 
du projet de loi. 


M, le président de la commission, La 
comrission demande un scrutin, 


M, le président, Sur le passage à la dis- 
cussion des articles, je suis saisi d'une €e- 
wancde de scrutin préseutée par la com- 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M, !e président. Voici le résultat du dé- 
pouil ement du scrutin: 


Nombre de votants...……....... 283 
Majorité absolue 1 


Pour l'adoption ..... 168 
Contre 115 


Le Conseil de la République à adopté. 
Je donre lecture de l’article 1: 


« Art, 1%, — Pour l'exercice 1949, les 
crédits applicabies aux dépenses ordinaires 
des services civils du budget général et 
des budgets annexes rattachés pour orûre 
au budget général (dépenses ordinaires 
des services civils) feront l’objet de votes 
distincts fixant par département ministé- 
riel on par budget annexe le total des cré- 
dits ouverts à chacun d’eux compte tenu 
du montant de l'abattement destiné à limi- 
tr le volume global desdites dépenses au 
plafond prévu par la loi portant fixation 
des maxima des dépenses publiques. » 


M. Demusois, Je demande la paro:e. 


M. le président. LA parole est à M. De- 


M, Demusois. Mesdames, messieurs, à 
la commission des finances, nous avons 
voté contre l'article 1* et nous maintien- 
drons ici cette position parce que cet ar- 
ticle consacre, pensons-nous, le désaissis- 
sement des prérogatives parlementaires, et 
on ami, M. Marrane, en à fait il y a 
queue iustants une démonstration cen- 
cluante, Le texte de l'article 1 contient, 
à notre avis, trop d'obécurités, trop d'im- 
précisions, trop de chausse-trapes. 

C'est tellement vrai que M. le rappor- 
teur général, devant l'Assemblée natio- 
nale le 10 décembre, au début de la dis- 
cussion déclarait: « Je n’examinerai pas 
les textes dans le détail. Sous cet aspect, 
ils présentent en effet certains caractères 
de mystère. » 

Et après lui M. Pleven, qui fut ministre 
des finances, et qui s'y connait, disait à 
propos de l'articre 1%: « Je demande à 


M. le rapporteur général ou à M. le secré- 


taive d'Etat de bien vouloir nous expliquer 
d'une manière aussi précise que possible 
ce que signifient les dispositions que nous 
allons ètre appelés à voter. » 

Si je m'en tiens également à la lecture 
du Journal officiel, M, le secrétaire d'Etat, 


pour tenter devant l'Assembiée nationale 
de donner une certaine lumière à son pro- 
jet, disait: « Si le je le comprends bien ». 
Comme chacun peut s'en rendre compte, 
cette déclaration comporte une certitude 
pour le moins hésitante ou tätillonne. 


A la commission des finances, nous avons 
discuté pendant six heures, à éavoir, trois 


heures mardi matin et trois heures mer- | 


credi après-midi. Gr, nous avons entendu, 
mercredi après-midi, M. le secrétaire d'Etat 
et M. le directeur du budget. 


Mon sentiment, et je pense que c’est 
ceiui de la plupart des membres de la 
commission des finances, c'est qu’à dix- 
huit heures trente hier soir, l'obscurité du 
texte persistait dans l'esprit de la piupart 
des membres de la commission des finan- 
ces. Pour s’en rendre compte, il suffisait 
d'avoir des conversations personnelles: 
chacun avouait, en aparté, n’y avoir rien 
compris. C'est peut être d'ailleurs ec qui 
a déterminé le vote de cerlains autres. 


M. Marrane. C'est la même chose pour 
M. Laffargue, ce soir. 


M. Demusois, Je vous en prie, ne me 
mettez pas en difficulté avec ce collègue. 


Pouvait-il en être autrement ? Relisez 
le texte du rapport de M. Berthoin, à la 
page 4, dans l'exposé des motifs; que 
dit-on ? C'est très simple: «Le Gou- 
vernement à proposé dès lors au Pare- 
ment de se borner — entendez bien le 
mot — à voter, d'une part, selon la procé- 
dure accélérée, des plafonds de dépenses 
pour les différents chapitres, d'autre part, 
un pafond giobal pour l'ensembe des 
dépenses civiies ordinaires, plafond natu- 
réellement inférieur au total des plafonds 
par chapitres. » 


Après celle précision, excusez-moi du 
mot, on est en droit de se demander si 
vraiment notre rôle est de nous bormer à 
voter sans qu'il nous soit donné de con 
uaitre ce que nous allons voter. : 


A la commission des finances, la ques- 
tion fut d’ailleurs posée et j'ajoute que 
beaucoup de mos collègues ont même de- 
mandé combien de votes nous aurions à 
émettre. S'agissait-il de deux votes ou 
d'un seul vote ? Hier soir, quand nous 
nous sommes séparés vers dix-neuf heu- 
res, je puis bien dire que beaucoup de nos 
col ègues de la commission des finances, 
sino® tous, étaient bien embarrassés pour 
savoir si nous allions émettre un seul vote 
ou plusieurs. Là encore, la lumière était 
faite. 

Il y a plus. Le texte de procédure qui 
nous ést présenté ne manquera pas, je le 
crains, de nous mettre en difficulté lors- 
que nous serons appelés à discuter le pro- 
jet portant sur les maxima, et plus en- 
core le projet de loi sur la réforme fis- 
cale. Car, je m'excuse auprès de vous et 
auprès de M. le président de cette Assem- 
blée qui, il y a quelques instants, rap- 
pelait M. Marrane à la discussion, l'actuel 
projet nous signale que le projet portant 
sur la réforme .fiscale n'était pas en 
cussion, J'indique que, par vole d’enchai- 
nement, tous ces prose se tiennent, et 
nous aurons tous à en faire l’expérience 
au cours des débats extérieurs, car, à notre 
avis, tout est lié. 


Le projet portant réforme figale prévoit 
la plus grande partie des ressources né- 
cessaires à la couverture des dépenses. 
Pourrait-il dès lors suivre les modifications 
d'initiative parlementaire ? Je crains que 
non, car le Gouvernement ne manquera 

as de rétorquer que des modifications 
importantes risqueraient de jeter bas le 


dispositif des crédits qu’il nous deman- 
dera de voter globalement par le projet 
sur Les maxima. 
Comme vous le voyez, je crains 

par le vote de l'article 1) du projet er: 
discussion, nous ne Soyons prisonniers 
et mis dans une situation, à mon sens 
impossible. 


On nous dit qu’il s'agit d’une procédure 


exceptionnelle, et, à l'Assemblée natio- 
hale, M. Bardoux a précisé: procédure 


strictement exceptionnelle. Mais cela n’ef- 
face nullement la gravité de l'article qu'on 
nous demande de voter, 

Nous savons ce que représentait et que 
représente encore ‘le prélèvement de 
M. René Mayer qui, lui aussi, était une 
disposition exceptionnelle. Si l'on s’en 
tient aux informations de presse, de cette 
presse toujours mieux et plus tôt rensci- 
gnée que nous, il'ressort que de nouvelcs 
charges budgétaires vont peser lour- 
dement sur es contribuables et je crains 
que, par votre procédure accélérée de sim- 
Plification de vote du budget, vous nous 
enleviez notre Groit d'apporter de sérieux 
aménagements à l'ensemble de ce budget, 

En vérité, votre texte est contraire an 
droit parlementaire, il est coutraire aux 
bonnes règies budgétaires; enfin sa rédac- 
lion est si peu claire qu'on peut dire que 
aous allons voter dans la nuit. 


C'est pourquoi nous ne pouvons l'ac- 
cepter, et c'est la raison majeure de notre 
opposition à l'article c'est-à-dire à 
votre demande de procédure accélérée de 
simplification de vote du budget. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la paro!e ?.. 


Je mets aux voix l’article 4%, 
(L'article 1* est adopté.) 


. M. le président, « Art. 2. — Afin de réa- 
liser les économies imposées par la limi- 
tation du montant total des dépenses ordi- 
naires des services civils, le Parlement 
sera saisi dans Je délai d'un mois à ccmp- 
ter Ge la date de promulgation de la loi 
portant fixation, conformément aux dispo- 
Sitions de l’article 1% ci-dessus, des cré- 
dits applicables pour l'exercice 1949 aux 
dépenses ordinaires des services civils du 
budget général, pour chaque département 
ministériel et pour chaque budget an- 
nexe, d’un projet de loi portant réparti- 
tion par chapitres des crédits afférents: à 
l'exercice 1949 dans la limite du plafond 
des dépenses prévu au même article 1%. 


« Toutefois, ces économies pourront être 
réalisées par décrets rendus en conseil aes 
ministres, après avis du conseil d'Etat, 
lorsqu'elles seront faites en exécution de 
Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948. Leur tra- 
duction budgétaire sera soumise au vote 
du Parlement dans les projets de loi pré- 
vus au paragraphe précédent. 


« Aucune administration ne pourra jus- 

u'à promulgation de Ja loi portant répar- 
üition de crédits qui la concerne, procéder 
à des nominations tendant à pourvoir les 
emplois créés au titre du budget de 1949, 
ni engager plus de 50 p. 100 des crédits 
figurant à chaque chapitre qui auront été 
votés conformément aux dispositions de 
l’article ci-dessus. 


« Cependant, des décrets rendus en c2n- 
seil des ministres, sur le- rapport du mi- 
nistre chargé des finances et des affaires 
économiques, après avis conforme de Ja 
commission des finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, 
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ourront aecorder à titre exceptionnel des 
érogations aux règles posées par l'alinéa 
précédent, 

« Au cas où l’un des projets de loi visés 
su premier alinéa’ du présent artice ne 
serait pas voté par le Parlement dans un 
délai de deux mois à compter de son dé- 

t, les économies, autres que celles réa- 
istes en exécution du deuxième alinéa du 

ésent article, seront prononcées par dé- 
erets rendns en conseil des ministres. Les 
limitations imposées par le troisième ali- 
aéa du présent article cesseront d’avoir 
effet pour les crédits afférents à chaque 
département ministériel dès la promu’ga- 
tion des décrets le concernant. » 


La parole est à M. Lieutaud. 


M. Emilien Licutaud. Mesdames, 1nes- 
sieurs, les observations que mes amis 
m'ont demandé d'apporter sur l’artici 2 
confirment cette vérité banale que, iors- 
qu'un texte n’est pas bon en soi, il est 
bien difficile de le rendre meilleur en le 
reprenant dans les détaiis. 


L'article en discussion organise les can- 
ditions dans Jesqueles sæont veñtlés 
entre les divers chapitres de dépenses, ies 
abattements prévus par l’article 1®. 

On a voulu, en le modifiant, introduire 
une sorte de contrôle parlementaire «a pos- 
teriori dans un texte qui ne le comportait 
pas. 

En effet, la rédaction primitive disposait 

que le Parlement aurait seulement à se 
rononcer sur Jes annulations et les trans- 
erts de crédits résultant de la mise en 
œuvre des économies, à l’exclusion de tont 
examen des postes ne faisant l’objet d’au- 
cune modification. Les représentants du 
Gouvernement l'ont confirmé d’ailleurs 
devant notre commission des finances, 
que l'a rappelé M. le rapporteur 
néral. | 


_Le texte amendé par la commission pré- 
cise bien que tous les chapitres de tons 
les budgets, modifiés ou non par le Gou- 
vernement, seront présentés au Parla- 
ment, mais je ne suis pas convaincu que 
recherché soit atteint pour au- 
ant, 


Tons les chapitres seront, certes « pré- 


sentés» au Parlement, mais ce terme 


même — celui de « soumis » aurait eu una 
toute autre signification bien gr précise 
— De laisse-t-il pas penser qu’il s’agit seu- 
lement de donner au Parlement une vue 
d'ensemble de tous les crédits ouverts ? 
Notre contrôle ne se heurtera-t-il pas aux 
vies antérieurement acquis en ce qui 
Concerne les crédits dont la modification 
n'est pas proposée ? Le texte laisse subsie- 
ter tous Îles risques de voir étoufler la 


discussion détaillée des crédits budgé-{| 


aires, 


C'est la raison pour laquelle nous som- 

- lé, n isan 
doit être rejeté. est pas satisfaisant et 

S'il fallait une raison supplémentaire 
Pour le faire, je la trouverais dans le trot- 
mn Alinéa qui autorise chaque admi- 
me publique à engager 50 p. 100 des 
rédits figurant à chaque chapitre. 


Ceci ne prouve-t- pas, à l'évidence, que 
suppression massive de service 
à e est désormais hors de portée des déci- 
ns du Parlement puisque, en tout état 
Le Cause, les administrations qui pour- 
à ent être condamnées en hloc disposent 

un crédit de six mois d’existence, alors 

ement restait r 
luaitre de la décision finale 2 sg 


I faut, au surplus, soukigner que les 


50 p. 100 s'appliquent aux crédits de dé- 
part, c’est-à-dire sans tenir compte même 
des économies expressément prévues. 

De quoi s'agit-il, en définitive ? On veut 
éviter la procédure honnie des douzièmes 
provisoires et pour ce faire on nous pro- 
pose d’en voter-six d’un seul coup. Je 
supplie nos collègues de ne pas penser à 
Gribouiile. 

Tel est l’essentiel des observations que 
m'a paru appeler l’article 2. 

Bien entendu, la plupart de celles, d'ar- 
dre général, qui ont été présentées jar 
de précédents orateurs, s'appliquent à ee 
texte particulier. Mais, soyez rassurés, ]n 
n’aurai garde de les reprendre, el je 
bornerai mes explications à ces quelques 
points, en m’excusant de leur aspect un 

eu austère. (Applaudissements sur les 

ancs supérieurs de la gauche, du centre 
et de la droite.) 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la 
parole. 


M. le prions La parole est à M. le 
secrétaire dTiat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement, tout en recon- 
naissant l'effort qu'a fait la commission 
des finances pour aboutir à un accord, 
estime qu'il doit être indiqué néanmoins 
à l’Assemblé> l'inconvénient qui va ré- 
sulter peut-être de la procédure instituée 
de cette façon. 

Dans quelques jours vous allez être saisis 
des bleus des budgets que vous aurez à 
examiner chapitre par chapitre. Par Ja 
procédure qui vous est Le po vous 
aurez une nouvelle fois à les examiner 
d'ici un mois et demi, au risque d’avoir 
deux discussions budgétaires successives. 


Le Gouvernement a tenn à faire celte 
observation mais il n'insiste pas. 


M. le président. Il n’y a pas d'autre 0b- 
servation sur l’article 2 


Je le mets aux voix. 
(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art, 3. — A titre ex- 
ceptionnel, les crédits de-payement et, 
le cas échéant, les autorisations de pro- 
ramme ou de promesse applicables pour 
Ponsrèies 1949 aux dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement entrainées, 
à l’exception de toute opération nouvelle, 
par la continuation des programmes en 
cours au titre du budget général et des 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget  rgirs (dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement) feront l’ob- 
jet de votes distincts fixant par départe- 
ment ministériel ou par budget annexe 
le total de ces crédits ou de ces autorisa- 
tions, tel qu'il résultera de chacun des 
états de répartition annexés à la loi qui 
fixera leur montant, » (Adoplé.) 


M, le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 


_ André Diethelm. Je demande la pa- 
role. 


_ M. le président. La parole est à M. An- 
dré Diethelm pour expliquer son vote, 


M. André Diethelm. Au moment où 
prend fin ce débat, qui ne constitue, en 
réalité que le lever du rideau de la véri- 
table discussion financière, je suis bien 
obligé de faire le bilan de cette longue 

ance. 


Nous avons abandonné nos prérogati- 
yes en matière de contrôle budgétaire, et 


nous avons spéciakement abandonné Jes 
rérogatives de cette Assemblce, Nous 

‘avons fait au lendemain même d’élec 
tions où nous avions formellement pro- 
mis à nos électeurs d’apporter des relor- 
mes concrètes et des améliorations subs- 
tantielles dans la gestion de nos finances. 
Voici pour le plan général. 

Sur le plan technique, et je le dis en 
technicien, je n'ai pas encore compris 
pourquoi le Gouvernement, qui, la se- 
maine prochaine, nous soumettra une loi 
dite « des maxima », nous présentera un 
plan qui veut être d’ensemble et nous 
demandera de limiter à un certain pla- 
fond les diverses catégories de dépenses, 
s’obstine à nous imposer préalablement 
une procédure accélérée qut n’a plus en 
vérité ni signification, ni utilité. Ou p'u- 
tôt, je comprends trop bien. 

C'est pourquoi, mes amis et moi-mème, 
nous prononceïons-nous contre le pré- 
sent projet; et je souhaite que, dans cette 
Assemblée, nombreuses soient les voix 
qui condamneront Ja position actuelle 
d'ilusion, et marqueront la ferme vo- 
lonté de revenir à un contrôle précis et 
efficace de nos finances publiques. (4p- 
plaudissements sur les bancs supérieurs 
de gauche, du centre et de droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par :e groupe d'action démotra- 
tique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du :c- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....….., 286 
Majorité absolue... 144 


Pour l’adoption...... 154 
Contre 132 


Le Conseil de la République a adopté. 


- — 16 — 


SOCIETES COOPERATIVES ET ASSOCIATIONS 
SYNDICALES DE RECONSTRUCTION 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président Je rappelle an Con-eil 
de la République que la commission de :a 
reconstruction et des dommages de guerre 
a demandé la discussion immédiate de la 
proposition de loi adoptée par l’Assem- 
blée nationale tendant à modifier l’ar- 
ticle 53 de la loi du 16 juin 1948, relative 
aux sociétés coopératives de reconstrue- 
tion et aux associations syndicales de re- 
construction. 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré, 

En ‘conséquence, je vais appe'er le 
Conseil de Ja République à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Louis André, rapporteur. 


M. Louis André, rapporteur de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Mes chers collègues, je 
ne serai pas long. Votre commission le 
la reconstruction à été saisie ce matin 
d’une proposition de loi adoptée sans dis- 
cussion par l’Assembléè nationale, tene 
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dant à modifier l’article 53 de la loi du 
16 juin 1948 relative aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction et aux associa- 
tions syndicales de reconstruction. Cet 
article 53 dispose que les groupements 
existant à la date de la promulgation de la 
loi devront, dans un délai de six mois à 
dater de ladite promulgation, se pronon- 
cer en assemblées générales sur leur 
transformation soit en coopératives soit 
en associations syndicales de reconstruc- 
lion. Ce délai de six mois supposait que 
fussent promu gués les décrets réglemen- 
{ant de façon très précise l’organisation et 
le fonctionnement de ces associations et 
de ces coopératives. 

Quelques-uns de ces décrets d’apptica- 
tion ne eont pas tous encore parus, en 
particulier celui qui, prévu à Particle 11, 
doit organiser le contrôle administratif, 
technique et financier de l'Etat et les mo- 
dalités d'organisation des travaux. C’est 
ce qui explique que de nombreux groupe- 
ments de sinistrés n’aient pas encore tenu 
leur assemblée générale, ne voulant pas 
opter dans l'obscurité pour le statut qu'ils 
préféraient se voir appliquer. 

Nous sommes aujourd’hui le 16 décem- 
bre: le délai de l’article 53 expire ce soir, 
ce qui justifie notre hâte à vous demander 
d'adopter ce texte qui proroge de six mois 
la durée de ce délai. 


En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter ce texte tel qu'il nous a été 
proposé par l'Assemblée nationale. (4p- 
glaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion géué- 
rale 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
eur le passage à la discussion de l’article 
unique de la pro: »sition de loi. 


.{Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


M, le président, Je 
l'article unique : 


« Article unique. — L'article 53 de la 
Joi n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux 
sociclés coopératives de reconstruction et 
aux associations syndicales de reconstruc- 
tion est modifite ainsi qu'il suit: 

« Art, 59. Tout groupement existant 
à la date de promulgation de la présente 
loi sera appelé en assemblée générale et 
ce, dans le délai d’un an à dater de ladite 
premennin, à l'effet de se prononcer à 
a majorité sur sa transformation en çcoo- 
Jérative ou en associaiton syndicale de 
reconstruction selon le cas », 


++ mets aux voix l'avis sur la propo- 
sition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


donne lecture de 
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TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
de l'Assemblée nationale un projet 
de adopté par l'Ass ie 

€ adomé par l'Assemblée nationale, 
fixan' l'organisation et la composition du 
Jaut conseil de l'Union française. à 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 63, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sion, renvoyé à Ja commission de Ja 
l'rance d'outre-mer, (Assentiment.) 


. PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M, le président. La conférence des pré- 
sidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 


A. — Le mardi 21 décembre, à quinze 
heures, avec l’ordre du jour suivant: 


1° Discussion des conc:usions du rap- 
port fait au nom du premier bureau par 
M. de La Contrie sur les élections du 7 no- 
vembre 1943 dans le territoire de Belfort; 

2° Diseussion des conclusions du rap- 
port fait au nom du 2° bureau par M. Maire 
sur les élections du 7 novembre 1948 dans 
le département de la Haute-Garonne; 


3° Sous réserve de la distribution du 
rapport, discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à 7u- 
toriser le Président de la République à ra- 
tifier l'accord franco-canadien du 5 mai 
1948, concernant la restauration des droits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale. 


En outre, le Conseil de ta République 
pourra être appelé à statuer le mardi 21 
décembre, selon la procédure d'urgence, 
sur : 

1° Le projet de loi portant ouverture de 
crédit au ministre de l’industrie et du 
commerce, au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 (participation au déficit 
d'exploitation de Gaz de France); 

2° Le projet de loi autorisant le minis- 
tre des Finances à consentir des avances 
aux Houillères nationales, 
au cas où ces affaires seraient transmises 
d'ici là par l'Assemblée nationale au 
Conseil de la République. 


B. — Le jeudi 23 décembre, à quinze 
heures trente, avec l’ordre du jour sui- 
vant: 
1° Tirage au sort de la série de conseil- 
lers de la République qui sera renouvelée 
la pre (application de l’article 2 de 
la loi du 23 septembre 1948 relative à 
l'élection des conseillers de la Réoubli- 
que); 

2° Sous réservè de la distribution du 
rapport, discussion du projet de loi adopté 

ar l’Assemblée nationale, portant modi- 
cation des statuts de la Banque d'Algérie 
et approbation d'une conventi passée 
entre le gouvernement général de l'Algérie 
et la Banque de l'Algérie; 

3° Sous réserve de Ja distribution dn 
rapport, discussion de la proposition de 
résolution de M. Martial Brousse et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 14 du règlement du Conseil de la 
République (appellation de la commission 
du ravitaillement). 

Il n'y a pas d'opposition 

Les propositions de la conférences des 
présidents sont adoptées. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance pu- 
blique du Conseil de la République aura 
donc lieu mardi prochain, 21 décembre, à 
quinze heures. 

Voici quel pourrait être Fordre du jour 
de cetle séance : 

Nomination de deux membres du conseil 
supérieur de la protection civile, 


commission supérieure cha 


Nomination de deux membres de h 


ée J'étudi 
la codification et la simplification _ 
textes législatifs et réglementaires. 
Discussion des conclusions du port 
du 1 bureau sur les ‘opérations électo- 
raies du territoire de Belfort (M. de La 
Gontrie, rapporteur). 
Discussion des conclusions du rapport 
du 2° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Haute-Garonne 
(M. Georges Maire, rapporteur). 
Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la Répub'ique à ratifier 
l'accord franco-canadien du 5 mai 1948, 
concernant la restauration des droits de 
propriété industrielle atteints par Ja 
deuxième guerre mondiale. II-28 et 
1-60, année 1948, M. Siaut, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est le. à vingt-trois heures 
quarante minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 


du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


ns de la conférence prescrite par 
l’article 32 du règlement du Conseil de 
la République. 
(Réunion du 16 décembre 1918.) 


Conformément à l'article 32 du règle 
ment, le président du Conseil .e la Répu- 
blique a convoqué, pour le jeudi 16 décem- 
bre 1948, les vice-présidents du Conseil de 
la Républiqne, les présidents des commis 
sions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes éeront soumises à l'ap- 
probation du Conseil. de la République: 

A. — Inscrire à l’ordre du jour de !a 
séance du mardi 21 décembre 1948: 

f° La discussion des conelusions du 
rapport fait au nom du premier bureau 
par M. de la Gontrie sur les élections du 
7 novembre 1948 dans le territoire de 
Belfort ; 

2° La discussion des conclusions du 
rapport fait au nom du deuxième bureau 
par M. Maire eur les élections du 7 rnoverm- 
bre 1948 dans le département de la Haute- 
Garonne ; 

3° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion du projet de loi 
(II, n° 28, année 1948), adopté par l'A6- 
semblée nationale, tendant à autoriser le 
Président de la à ratifier l’ac- 
cord franco-canadien du 5 mai 1945, 
concernant la restauration des droits de 
propriété industrielle atfgints par la 
deuxième guerre mondiale. 

En outre, le Conseil de la République 
pourra être appelé à statuer, le mardi 
21 cécembre 1%8, selon la procédure 


| d'urgence, sur: 


1° Le projet de loi (n° 5753 A. N) 
portant ouverture de crédit am ministre 
de l'industrie et du commerce, au titre du 
budget général pour l'exercice 1918 (parti- 
cipation au déficit d'exploitation de Gaz de 
France) ; 

2° Le projet de loi (n° 5757 A. N.) auto 
risant le ministre des finances à consenti 
des avances aux houillères nationales, 


res 


kie 
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au cas où ces affaires seraient trahsmises 
d'ici là par l'Assemblée nationale au 
Conseil de la République. 

.— Inscrire à l’ordre du jour de la 
geance du jeudi 23 décembre 1945: 

jo Le tirage au sort de Ja série 
de conseillers de la République qui sera 
renouvelée Ja première (application de 
Jarticle 2 de la loi du 23 septembre 1948 
wlative à l'élection des conseillers de la 
République) ; 

20 Sous réserve de la distribution du 
rapport, Ja discussion du projet de loi 
(If, n° 53, année 1948), adopté par l'Assem- 
blée nationale, portant modification des 
statuts de la Banqgus d’Algérie et approba- 
tion d’une convention passée entre le gou- 
vernement général de l'Algérie et la Ban- 
que de l'Algérie; 

3° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion de Ja proposition de 
résolution (I, n° 36, année 1948), de 
M. Martial Brousse ct plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier l’article 14 du 
règlement du Conseil de la République 
{appellation de la commission du ravitail- 
Jement). 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


{Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPLORTEURS 


ATFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Siaut à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (I. — N° 28, année 198), adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à reti- 
lier l'accord franco-canadien du 5 mai 1948 
concernant la restauration des droits de 
propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale. 


AGRICULTURE 


M. Le Goff a élé nommé rapporteur du 
projet de Joi (IE. — N° 4, année 1948), 
adopté par l'Assemblée nationa'e, tendant 
à rétablir et à organiser l'élection des 
‘onseils d'administration des organismes 
de la mutualité agricole, 


FINANCES 


M. Jean Berthoin à été nommé rappor- 
teur du wrojet de loi (I. — N° 53, année 
1948), anopié par l’Assemblée nationale, 
portant modification des statuts de la Ban- 
que d'Algérie et approbation d’une con- 
Yenlion passée entre le gouvernement gé- 
de l'Algérie et la Banque d'Algérie. 


INTÉRIEUR 


M. Vanrulien à été nommé rapporteur du | 


projet de loi (IL. — N° 46, année 198), 
:dopté par l’Assemblée nationale, sur l’or- 
Sanisation du territoire de Libre, rattaché 
TT Lens en verlu du traité de paix avec 


j M. Schwartz à été nommé rapporteur de 
19 Proposition de loi (H. — N° 54, année 
45), adoptée par l’Assemblée nationale, 


Portant introduction dans les départements - 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle des textes législatifs et réglementaires 
Modifiant où complétant l'ordonnance du 
décembre 1843 relative aux cimetivres, 


tral. 


M. Cornu à té nommé rapporteur pour 
avis du de loi (II — n° 53, année 
1948), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification des statuts de la Ban- 
que d'Algérie et approbation d’une conven- 
tion passée entre le gouvernement général 
de l'Algérie et la Banque de l'Algérie, ren- 
voyé pour avis à la commission des fi- 
nances, 


JUSTICE 
M. Bardon-Damarzid à nommé rappor- 
teur du projet de loi (I.— n° 26, angée 
1948), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la réunion de plusieurs justices de 
paix sous la juridiction d’un mêrne magis- 
M. Reynouard à nommé rapporteur 
de la proposition de loi (I — n° 30, année 
1948), adoptée par l’Assemblée nationale, 
supprimant tentative de conciliation 
dans les affaïses du ressort des tribunaux 
de première instance, 


M. Boivin-Champeaux « été nommé 
porteur de la proposition de loi (H — n° 34, 
année 1948), adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, permettant Ja résiliation de cer- 
tains marchés et contrats. 


M. Léo Hamon a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (Il — n° 33, an- 
née 1948), adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à permettre le changement 
des prénoms de l'adopté en cas d'adoption 
ou de Jégitimal'on adoptive et à moditier 
les articies 350, 364 et 369 du code civil. 


M. Bolifraud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (IE — n° 34, année 
193), adoptée par l'Assemblée nationale, 
ayant pour objet d'accorder le hénétice de 
l'amnistié à certains mineurs de vingt et 
un ans poursuivis ou condamnés pour faits 
de coliaboration. 


RECONSTRUCTION 


M. André (Louis) à été nommé por- 
teur de la proposition de loi (I — n° 48, 
année 1918), adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à modifier l'aticle 53 de 
la loi du 16 juin 1948, relative aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux asso- 
cialions syndicales de reconstruction. 


Disignation de candidatures 
pour des organismes extraparlementaires. 
(Applicalica de l'article 19 du règement.) 


1° Conformément à la décision prise par 
le Conseil de Ja République dans sa séance 
du 7% décembre 1948, lu commission de l'in- 
térieur {administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) et la com- 
mission de la justice et d2 législation ei- 
vile, criminelle et commerciale, présen- 
tent les candidatures de MM. de La Gontrie 
et Bardon-Damarzid en vue de représenter 
le Conseil de la République au sein de la 
commission supérieure charge de réunir 
l'ensemble des textes législatifs et régle- 
mentaires en vigueur, de coordonner et de 
compléter les travaux déjà entrepris à cet 
effet par les différentes administrations et 
de soumettre au Gouvernement toutes sug- 
gestions relatives à la simplification de ces 
textes en vue de faciliter les travaux de 
codification proprement dits (application 
du décret du 10 mai 1948); 

2° Conformément à la décision’ prise par 
le Conseil de la sa séance 
du 7 décembre 1948, la commission de l'in- 


lérieur (administration générale, départes 
mentale et communale, Algérie, présente 
les candidatures de MM. Lionel-Pclerin et 
Rupicd en ‘vue de représenter le Con-eil 
de la Répubiique au sein du ronseil su- 
périeur de la protection civile (applicatron 
du décret du 22 mars 1957). 

(Ces candidalures seront ratifites pur le 
Conseil de la République si, avant à HO 
mination, pas suscité, Fopposi. 
tion de treule membres au moins.) 


QUESTIOXS ORALES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 16 DECEMBRE 1918 


App'icalion des arlicles 8% à 91 du rè!es 
Ment, ainsi conçus: 

« Ait. — Tout conseiller qui désire poser 
une question orale au Gouvernement en re- 
met le texte au president du Conseil de la 
liépublique, qui le communique au GourCr= 
nement. 

« Les questions orales doivent être soririat- 
rement rédigées et ne contenir aucune inipu- 
tation d'ord:e personnel à l'égaid de Lers 
nommément désignés, sous réserve de ce qui 
est dit à l'article ST ci-dessous, elles ne pru- 
vent étre posées que par un Conseilier, 

« Les questions oraies sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur driût, 

«. Ait. 85. — Le Conseil de la République 
réserre chaque mois une séance pour les 
questions orales vosées par @cpplicalion de 
l'article 84. En outre, cinq d'entre elles 
inscrites, d'office, et dans l'ordre de leur 
inscription «u rôle, en tête de l'ordre du Jour 
de chaque inardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du ‘our 
d'une séance que Les questions déposées huit 
jours au moins avant celle Séance. 

Art, 86, — Le président appelle les vues- 
lions dans l'ordre de inscriplion au rule. 
Après en avoir rappelé les termes, 1 donne? 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses 
coltèques désigné par lui pour le suppléer, 
peut seul régondie au ministre; doit 
strictement ses erplicalions au cadre firé par 
le teste de Sa qgneslion; ces erplications ne 
peuvent ercéder cinq minutes. 

« Si l'auleur de ia question où Son supe 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
Séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent êlre apnolées des questions orales 

« Ait. Si, — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
de débat en remet au président du Consei! de 
la Hépublique le terte, accompagné d'une de: 
mande de débat signée, soit par un ou plu- 
sieurs présidents de groupes, Soil mar le pré- 
sident d'une commission générale mandaté 
par celle commission, soit par trente conscil- 
lers au moins. 

« Le président du Conseil de la République 
donne connaissance &u Conseil dax terte de 
la question et de la demande de débat I en 
informe le Gouvernement. 

« Art. 88, — La conférence des présidents 
prévue par l'article 32 du présent règlen ent 
examine obligatoireinent Les demandes de 
débat sur une question orale el soumet au 
Conseil de la Pépublique des groposilions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner suile à la demande de débat, celle 
Peut, soit proposer en même lémps une date, 
soil proposer que la date soit fixée ultérieure 
ment, après entente avêc le Gouvernement. 

a Peuvent seuls intervenir, pendant cinq mi. 
nules chacun, dans la discussion des propo- 
silions de la conférence des présidents concer- 
nant une demande de débat sur une question 
orale, l’auteur de la demande ou l'un de sers 
collègues désigné par lui pour le suppléer, les 
présidents des groupes ou leurs déityués et 
le Couvernement, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 DECEMBRE 1948 LS 


« Art. 89, — Dans le cas où le Conseil de la 
République a décidé de ne pas donner suite 
ù ne demande de débat sur une question 
wrule, l'auteur de la question conserve le droit 
de la poser dans les conditions prévues par 
Les articles 84, 8 et 66. 


« Art. 90. — Dans le débat ouvert sur une 
question orale, le président donne la parole 
successivement à l'auteur de la question et 
aut conseillers qui se sont fait inscrire ou 
qui demandent la parole. 

« Le débat peut étre organisé conformé- 
ment à l’article 37. 

« Lorsque tous les orateurs inscrits ont 
parlé ou lorsque la clôture a été prononcée 
war le Conseil de la République, le président 
constate que le débat est terminé. 

a Art. 91, — La jonction de plusieurs ques- 
tions orales avec débat ne peut être propo- 
sée que si elles portent sur des questions 
connezes, et à partir du moment où le Conseil 
de la Républiane a statué sur chacune des 
dernandes de débat. 

« Une demende de jonction n’est recevable 
que si elle s'applique à des demandes-de dé- 
bat admises par le Conseil au cours de trois 
séances conséculives au plus. » 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2. — 16 décembre 198. — M. Georges Laf- 
fargue attire l’altention de M, le ministre de 
l'industrie ct da Commerce sur la gêne très 
grave que de régime actuel de l’utilisation de 
d'énergie électrique fait peser sur les com- 
merçcants, particulièrement au moment des 
fûles de fin d’annce; et demande: 4° quelles 
mesures il compte prendre pour assouplir 


cette réglementation dans la périsde actuelle 
qui correspond à une grande activé commer- 
comment il. compte résoudre dans 
son ensemble ce problème qui entrave la 


marche de nos industries et le développement 
de la vie économique du pays. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 16 DECEMBRE 1948 


Application des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi conçus. 

« Art. 82. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le texte au président du Consew de la 
République, qui le communique au Gouver- 
neinent. 

« Les questions écrites doivent être Som- 
mairement rédiges et ne contenir aucune 
âmputahon d'ordre prrsonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre 
posées que par un seul conseiller et à un 
seui mimstre. » 

« Art. 83, — Les questions écrites sont pue 
bdlites à la suite du compte rendu in extenso; 
Le qu suit celle publication, tes 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

Les maunastres ont touiefois la tacuité de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai suprlémentaire pour 
rassembler es éléments de leur réponse; ce 
délay supplémentaire ne peut excéder un 
snots. 

« Toute question écrite à laquelle À n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
de demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiquss. 


74. — 16 décembre 198. — M, Martial 
Brousse demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si l’acdministration de l'enregistres 
ment est bien fondée À refuser de déduire de 
Y'actif successoral, pour la perception de l'im- 
gôt de mutation par décès, le sokle débiteur 


du défunt en l'étude d’un officier ministériel 
ou public (notaire ou avoué), dès lors que 
leg héritiers fournissent à Pagent de recette, 
avec la copie intégrale du compte du défunt, 
l'attestation de créancier de l'officier miais- 
tériel certiflant sous les peines édictées 
l’article 9 de la loi du 25 février 1901 que le 
défunt était débiteur à son décès du solde 
passif dont la déduction est demandée; pré- 
cise que dans Phypothèse visée ci-dessus, il 
s'agit de frais et honoraires d'actes et de dé- 
clarations de successions échues au défunt 
avant son décès, dette existante mais non en- 
core liquidée à som décès; 2° dans la néga- 
tive si le refus de la régie de l’enregistrement 
est compatible avee les dispositions de la loi 
du 2: décembre 1897 et de l’article 31 de la 
loi du 22 frimaire an VII qui autorisent no- 
tamment les officiers ministériels à faire taxer 
leurs mémoires et à en poursuivre le paye- 
ment devant les tribunaux. 


75. — 16 décembre 1918. — M. Pierre Coul- 
naua demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
ques s'il est normal que les services du mi- 
nistère des finances chargés de calculer les re- 
traites du personnel de la gendarmerie natio- 
nale, se refusent à appliquer l'article 2 de la 
loi du 14 avril 1924, qui prévoit « une majora- 
Üon de 10 p. 100 aux retraités ayant élevé 
trois enfants et 5 p. 109 en plus par enfant 
supnlémentaire » et précise qu’en dépit d’un 
arrêté du conseil. d'Etat en date du 9 avril 
1918 qui faisait droit à la requête de la fédé- 
ration nationale de la gendarmerie, les ser- 
vices du ministère des finances refusent d’&d- 
mettre que la revalorisation des retraites soit 
eflectuée sur le moniant total de la pension. 


76. — 16 décembre 1913. — M, Marcel Léger 
expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
qu'aux termes d'un rapport d'août 1947 de 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports accompagnant le projet «le décret 
portant situt du personnel des trésoreries 
des invalides le la marine adressé à M. le 
ministre ües finances, une parité était en- 
visagée entre Ja rémunération du personnel 
des trésoreries et celle dn personnel adminis- 
tratif de l'inscription que cette 
parité a été généralement observée pour la 
première tranche de reclassement des agents 
contractuels de bnreau du personnel des tré- 
soreries mais quelle ne l’est pas en ce qui 
concerne des fondis de pouvoir (chefs de 
service) puisque d’une part aux termes du 
décret du 13 octobre 1948, le coefticient de 
reclassement est établi entre 3,22 et 2,78 
pour Jes agents contractuels âu personnel de 
trésoreries des échelons inférieurs, alors qu’il 
est fixé à 2,55 seulement pour les fondés de 
pouvoir de re classe par exemple; que 
d'autre part, aux termes de l'arrêté du 19 no- 
vembre ces coefficients sont pour le 
gs des échelons inférieurs de l’inserip- 
ion maritime établis entre 3,21 et 2,88 et fixé 
à 2,80 pour le préposé d'inscription mari- 
time, 2° échelon; et demande s’il ne serait pas 
équitable de relever le coeilicijent de reclas- 
sement du personnel des échelons supé- 
rieurs, tels que les fondés de pouvoir, ‘des 
{résoreries des invalides de la marine, 


71 — 16 décembre 1948. — M, Marcel Le- 
maire cxpose à M. le président du conseil, 
minisire des finances et des affaires éconso- 
miques, que M. X... est décédé le 24 août 1938 
laissant sa veuve comme avant été commune 
en biens et pour seul héritier un enfant ré 
du mariage; que cet enfant, lors du décès 
de son père, avait lui-même denx enlants lé- 
gitimes vivants, l’un né le 24 seplembre 1934, 
et l’autre né le 26 mars 14947: qu'entre les 
deux dates de naissance précédentes, soit le 
12 décembre 1914, son épouse a accouché 
d'un enfant mort-né, décédé, d'après les dires 
du médecin-aecoucheur, 48 heures avant l’ac- 
conchement; que le décès de l'enfant serait 
conséculifl à la commeotion causée à la mère 
par la chute d'une verrière du toit dans l’es- 
calier de sa maison alors que cette personne 
desgendail l'escalier pour gagner Labri du 


sous-sol lors du bombardement aéri 
Reims, lo fe mai 1%44; que des 
a été procédé la mère 
e présentait aueun s me Puisse 
donner à la mort de cause 
autre que celle de la conmmwtion par bombar- 
dement; et demande si l’enfant mort-né 
être compté pour le calcul des droits de mu- 
taion par décès de M. X.… (24 août 1948). 
comme déeédé victime eivile de la guerre et 
par suite comme enfant vivant ou représenté 
dans les termes de l’article 421 du code de 
l'enregistrement, et dans l’afflrmative, la na- 
ture’ des justificalions que l'enfant du dé- 
funt sera appelé à produire pour bénéficier 
des dispositions de l'article 410"du même code, 


78 — 16 décembre 1948. — M. Laïillet de 
Montullé signale à M, le président du conseit, 
ministre des finances et des affaires éconosni. 
ques, la situalion faile à ses agents qui r.m- 
plissent les fonctions de receveurs de syndi- 
cats communaux et intercommunaux 
tricité, eau, etc.,) en raison de l'interdiction 
qui les frappe de percevoir l'indemnité de 
confection des budgets desdits syndicats et 
toutes indemnités que les administrateurs da 
neuf collectivités jugeraient bon de leun 
allouer en rémunéralion de leur travail: et 
demande s’il n’envisige pas de lever cette 
interdiction et insiste sur l'urgence d’une 
solution équitable. 


SECRETARIAT D'ETAT 
A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


79 — 16 décembre 1948. — M. Jacques de 
Maupeou demande à M. le secrétaire d'Eat 
à la présidence du conseil quel est aciu | c- 
ment, par départements, le nombre ds 
« ciné-Clubs » fonctionnant dans la France 
métropolitaine, 


EDUCATICN MATIONALE 


89 — 16 décergbre 1918. — M, Marcel Rupied 
signale à M. le minisire de l’édueation nat:0- 
nale la situation des inspecteurs d'académie 
qui perçoivent une indermniti compensatrice 
de logement fixée par l'arrêté interministé- 
riel du 831 août 1932; souligne que celle in- 
demnité annuelle varie de 5.000 à 9.00 KE 
suivant l’inportance de la ville chef-lieu du 
département; et demande s’il n’envisage pas 
une revalorisation que semblent exiger les in- 
demnités dont hénéficient tous les autres 
membres de l'enseignement et, insiste sur 
son urgence que réclame la dignilé même des 
inspecteurs d'académie. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


81 — 16 décembre 1948, — M, Joseph-Marie 
Leccia expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce la situation d’un loueur de 
voitures automobiles qui se voit refuser tonte 
attribution d'essence, sous prétexte que les 
anciens bénéficiaires touchaient une 
tion mensuelle d'essence inférieure à 200 li- 
tres; et demande si cette attitude se justifie 
et quel est l'organisme chargé d'attribuer le 
carburant à l'intéressé, 


8% — 16 décembre 1918, — M. Michel Yver 
demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° si 
un employé contractuel de l'administralom 
peut être maire; 2% si, le cas échéant, Fadmi 
nistration dont il dépend doit lui laisser le 
temps nécessaire à l'exercice de son man 
dat; 3e si son chef de service est en droit de 
lui retenir sur ses congés payés annuels le 
temps qu'il passe à l'exercice de ses fonc- 
mupicipaies. 


J 
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TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


83. — 16 dicembre 4918. — M. Francis Bac- 
saud demande à M. le minisire du travail 
ei de la sécurilé sociale si une exploitation 
gxisonnière qui assure à son personnel um 
sursulaire de 40 à 50 p. 100 du salaire mmini- 
man doit payer en plus la majoration de 
4 ». 100 fixée par l'arrêté du 23 septem- 
bre 1948. 


sa. — 16 décembre 1918. — M. Atbert Dén- 
vers expose à M. de minisire du travail et de 
la scuriié sociale que, pour bénéfic:er dés 
prestations maladie on autres, un assuré S0- 
cial doit avoir travaillé au mwins 69 heures 
pendant le trimestre précédant la maladie; 
et que sont obligatoirement inscrits à la 
sécurité sociale tous salariés, quelle que soit 
leur rémunération annuelle; que, de <e fait, 
on peut assurer que fous ceux qui _trawail- 
lent, même quelques heures par mois, sont 
assujettis; que, par conire, en cas de mala- 
die, la cause ellée au début leur est aapli- 
qu'e et que bien pen de ces salariés occasion- 
nels en profitent; que, par exemple, un ira- 
vailcur indépendant est æccupé, accessoire- 
ment, comme professeur dans un @ours pro- 
fessionnel, à raison de 4 heures par semaine, 
gcit :3 heures par trimestre, ct qu’il touche 
actuellement, à ce titre, 50.009 F yar an, 
l'heure année étant de 12.500 F, mais qu'en 
ces de maladie, fl se voit refuser toute pres- 
tation parce que n'ayant pas travaillé 60 heu- 
res par trimestre; que, cependant, si l’on 
veut bien faire le caicu! cn comparant sa 
rémunération avee le salaire d’un manœu- 
vre où mème d'un ouvrier moyen gagnant 
80 F de l'heure, Ïl ressort que, quoique 
n'ayant été occupé @ue 48 heures, il aura 
versé plus de cotisations que l'ouvrier ayant 
travaillé 450 heures; que, néanmoins, ce der- 
nicr aura droit à toutes prestations et l'au- 
tre à rien; et demande, en conséquence, 
s'il est admis que les frais pour soins médi- 
caux el pharmaceutiques doivent être à la 
charge des personnes qui entrent dans le cas 
€xposo. 


85. — 16 décombre 1918, — M. doseph- 
Marie Leccia demande à M. le ministre du 
travail ot de la sécurité sociale si une caisse 
d'allocalion a le droit de refuser la prime à 
la naissance parce que la déclaration n’a pas 
été faite dans le délai légal de 2 ans, alors 
que celte même caisse réclame l'arriéré de 
colsalions de 3 années, majoré des intérêts, 
Ceti pour ja période correspondant et précé- 
dant la naissance de l'enfant. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


86, — 16 décembre 1948, — M, Gustave Airic 
3500 À M, le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme que la limite 
£cnérale de responsabilité de la Société -natio- 
hale des chemins de fer français pour les mmar- 
ghendises et les bagages était de 2.000 F par 

ilogramme en 19%; qu'après bien des récla- 
mations du public elie a été portée à 6.009 F 
par kiogramme le 4er mai la Société 
= ionale des chemins de fer français décla- 
Hp nc Vouloir relever cette limite que dans 
me. mesure ou <es propres tarifs seraient aug- 
Sr que cependant depuis le 4er mai 1946, 
es tarifs ont été augmentés à différentes re- 
prises et sont actuellement au coefficient 3,65 
à cette éopque, alors que la «imite 
L 000 F par kilogramme est demeurée in- 
qu'à l'heure actuelle les usagers 
paye donc leurs iransports environ quatre 
Cher qu’en 19% alors que la garantie 
(ul feur est donnée par les tarifs est à peu 
te quatre fois mwindre en raison de la 
jousse des prix en général; que, sans doute, 
expéditeur a toujours la faculté de souscrire 
ne déclaration de valeur, moyennant cer- 
Sujétions d'emballage et un supplément 
e taxe, mais qu’il s'agit ici de la garantie 
normale qui doit être donnée aux usagers 
Sans formalités particulières ; et demande s’il 
72 juge pas indispensable de réévaluer d’ur- 
£t nce la limite de 6.000 F par kilogramme en 
lenant compte des majorations de larifs inter- 


venues depuis sa fixation, c'est-à-dire depuis 
le 1er mai 1946, conformément d’ailleurs à la 
règle qui avait été par los décisions 
ministérielles antérieures, notamment ceile 
du 23 février 19:65, et qui prescrivait le relè- 


. vement des limites de responsabilité dans les 


mêmes conditions que les prix des tarifs 
marchandises. 


87. — 16 décembre 198, — M. Bénigna 
Fournier demanie à M. le ministre des tra- 
vaux puñiics, des t et du tourisme 
si ses services ne préparent pas acitellement 
un décret reportant l’âge de la retraite à «in- 
quante-seft ou cinquante-huit ans pour 
agents de la Sociéts mafionale des chemins de 
fer français du service explojiation aui sont 
astreïnts à un régime différent des aginls 
de la voie, de la trartion et dn matériel: et 
souligne l'urgence d'une solution que tout 
semble réclamer. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


IHTERIEUR 

12. — M. Léo Hamon expose à M. fe mi- 
nistre de l’inérieur que, dans cerlaines com- 
munes de la Seine, un parti majoritaire au 
sein du conseil municipal appelle systémati- 
quement ses. partisans à assister aux séan- 
ces du conscil municipal et à y imlervenir, 
que l'intervention se fait tantôt sous le pré- 
texte d'audition de prétendues délégations des 
usines, tantôt plus simplement sous la forme 
d’acclamations pour les thèses soutenues par 
le parti majoritaire, et d'inveclives, voire @e 
menaces à l'égafd des conscillcrs membres 
des partis minorilaires; qu'un tel état de 
choses trop évidemment contraire aux pres- 
criptions de la loi municipale constitue une 
brimade et une pression inioiérabies à l'égard 
des conseillers minoritaires régulièrement élus 
et empéchés, en fait, d'exercer librement leur 
mandat; -qu’il enlève, au surplus, aux conseil- 
lers membres du parti majoritaire eux-mêmes 
la liberté d'appréciation qu’ils pourraient, le 
cas échéant, être tentés de conserver; pré- 
cise aue de tels procédés rappeilent les m£lho- 
des de démocratie en usage dans certains 
ays, et n’ont évidemment rien à voir avec 
es règles du droit public français; et de- 
mande, en conséquence, les mesures qu’il 
compte prendre pour faire respecter la loi rou- 
nicipale dans les communes visées. (Question 
du ?5 novembre 1918.) 


Réponse. — De nombreux inc'dents de ce 
genre ont été signalés. Par circulaire du 
S mars 4948, les règles d’accès du public aux 
séances des conseils municipaux ont été vap- 
peléces à tous les préfets. Le principe d'ime 
réglementation est admis, mais en respectant 
l’article 54 de la loi municipale du 5 avril 
1884 qui prévoit la publicité des séances des 
conseils municipaux. Pour éviter que le publi* 
ne soit composé que de partisans d'un des 
partis représentés au sein de l'assemblée com- 
munale, il est possible de délivrer des cartes 
d'invitation, à condition que: 1° le quert des 
places disponibles demeure libre d'accès au 
public non muni de cartes; 20 les trois quarts 
des places soient réservées aux porteurs de 
cartes d'invitation, dernières étant attri- 
buées par les maires aux conseillers mmni- 
cipaux, proportionnellement au nombre des 


élus de chaque liste. Cette pratique doit res- | 


ter exceptionnelle et ne saurait faire l'objet 
d'une application généralisée; elle est recorm- 
mandée dans les communes où la gestion des 
affaires municipales serait compromise par 
des manifestations populaires, et n'a pour but 
que d'assurer un déroulement normal des séan- 
ces du conseil municipal. Dans l’état actuel de 
la législation, il n’est pas possible de prévoir 
d’autres mesures pour pallier les inconvé- 
nients signalés; en eflet, l'article 55 de la 
loi du 5 avril 14884 précise que seul le maire 
a la police de l’Assemblée. Cette disposition 
ne donne évidemment des résultats satisfai- 


-sants que si le maire use impartialement de 


ses droits. 


1 Estève, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 15 décembre 1246, 
SCRUTIN (N° 8) 


Sur l’article unique de la proposition de réso- 
luiron de M. Dubin et plusieurs de ses 
lèques, tendant à modifier l'arlicle 1e du 
règlement du Conseu de la République, 


Nambre des 287 
Majorité absolue 109 


Pour s'adoption. 200 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour: + 
MM. Félice (de), 
Abel-Durand, Fléchet. 
Alric, Fleury. 


André (Louis), 

Aubé (Robert). 

Avinin. 

Baralgin. 

Bandon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. Franck-Chante. 

Barthe (Edouawd), Gadoin, 

Bataiile. Gasparu. 

Beauvais. Gasser. 

Bechir Sow. Gatuing. 

Benchiha (Ab<-el- Gautier (Julien), 
Kader). Giacomoni. 

Brnard (Georges). Giauque. 

Berlaud. Gilbert Jules. 

Berthoin (Jean). Gouyon {Jean de). 

Boisrond. Gracia (Lucien de). 
onnefous {Raymond} | trrassard, 

Bordeneuve. Gravier (Robert). 

Borveaud. Grenier (Jean-Meric) 


Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne}, 
Côte-d'Or. 
Fouwrrier (Gaston), 
Siger. 

Fraissinelte (de), 


Bouquerel, Grimal (Marcel), 
Bourgeois. Gros (Louis). 
Bousch, Iebert. 

Breton. Héline. 

Brizard. 

Brousse (Martial). Houcke. 


Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. Jézéquer. 

Mme Cardot (Marie- |Jozeau-Marigné. 
Hé.ène). Kalb. 

Cassagne. Kalenzaga. 

Cayrou (Frédéric). Labrousse (Francois), 

Chalamon. Lachomette (de). 

Chambriard. Lafay (Bernard). 

Chapalain. Lalfargue (Georges), 

Chatenay. Lagarosse. 

Chevalier (Robert). La Gontrie (de}. 

Claparèce. Landry. 

Clavier. Lassagne. 

Colonna. Laurent-Thouverey, 

Cordier (Tenri). Le baser. 

CorniglionMolinier Lecacheux. 


IgnacioPinto (Louis), 
Jacques-Destrée. 


(Général), Leccia. 
Cornu, Léger. 
Coty (René). Le Guyon (Robert), 
Couinaud, Lelant. 
Coupigny. Le L‘annec. 
Cozzano. Le Maitre (Claude), 


Mme Crémieux. 
Debré. 
Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie. 
Pelaïande. 
Del'ortrie. 
Delrme, 
Delthil. 

Depreux (René), 
Mme Devaud, 
Doussot (Jean). 


Emilien Lieutaud, 
Lioncl-Pélcrin. 
Litaise. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marescaux. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 


Driant. Maupeou (de). 
Dronne. Maupoil (Henri). 
Dubois, (René-Emÿe). | Maurice (Georges), 
Duchet, Menditte (ce). 
Dulin, Moïle (Marrel). 


Monichon. 
Montalembert (de), 
Montullé (Laillet de), 
Morel (Charles), 
Muscatel. 

Olivier (Jules), 


Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Mme Ebowé. 
Ehm. 


— —— 
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Où Rabah 
madjid), 
Pajot (Hubert). 
Pascaud, 
Pienotre 
sube. 
Paumei!e. 
Pel'enc. 
Pernot (Georges). 
Pesclaud. 


(Abdel- 


(François), 


Mar el Plaisant. 
Piait. 
lortbriand ({de). 
Pouzet (Jules). 
Raius. 
Paincourt (Xe). 
(Joseph). 
Restat. 


MReveilland, 
Re\nouard, 
Mobeg (Paul. 
Rochéreau. 
Rosier. 
Mornani. 
Rolinat. 

Rucart (Marc). 
Rupied, 


Saller, 

Sarrien. 
Satineant, 
Schleiter 
Schwartz. 
Scialer. 

né. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoun). 
Sisbane (Chérif). 


(François). 


Tamzali (Abdennour). 


Teisseir?. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin, 

Mme Thome-Pate- 
nôtre (Jacqueline), 
Seine-et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Var:ol. 

Mme Vialle (Janc). 

Villoutreys (de). 

Vitter (lPierre). 

Vourc’'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zussy. 


Ont voté contre: 


MM. 
fAnghiley, 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubort. 
Ba (Oumar). 
Borré (Henri), 
Seine. < 
Pèn (Jean). 
Berl07, 
Biaka Boda, 
Boulangé,. 
Mine Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Calonnoe (Nestor). 
Canivez. 
Chaintron. 
Champeix. 
Chartes-Cros, 
Charlel (Gaston), 
Chazette, 
Chochoy. 
Mine Clacys. 
Courrière. 
Barinanthé. 
David (on). 
Deirnusois. 
Denvers, 
Descomps 
(Paul-Emile). 
Percouré (Amadou. 
Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Dumént 
{Xvonne), Seine, 
Dunic. 


D'irieux. 
Ferracci. 
Ferrant. 


Fournier (Roger), 
l'uv-de-Dôme. 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean). 


Mme Girault 
Grégory. 


Gustave. 


Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou. | 
Lafflorgue (Louis). 
Lamarque (Alberl). 
Lasalarié. 

Léonelti. 
Madoumier. 
Malecot. 

Malonga (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre), 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Meric. 

Minvielle. 

Mostefaï (El-Hadi), 
Moutct (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Patient, 

Pauiy. 

Petit (Général). 

Pie. 
Primet, 
Pujol. 
Razoc. 
Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Ruin (Francois). 
Siaut, 

Socé (Ousmane). 
Soldani. 

Souquière, 
Southon. 

Tailhades (Edgard). 
Vanrullen, 
Verdeil!e. 

Viple, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM, 
Di larana. 


Boivin-Champeaux. 
Marcilhacy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Mardonnèche (de). 
Rolifraud. 

Boudet (Pierre), 
Clerc. 

Dia (Mamadou). 
(André) 
Gaulle (Picrre de). 


Jaouen (Yves), 
Le Goff. 

Lemaire (Marcel). 
Loison. 

Madelin (Michel). 
Menu. 

Vauthier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Lodéon. 
Rabouin. 


Saiah (Ménouar). 
Sympüor-Mouplaise, 


N'a pas pris part au voie: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présisait la séance. 


Les 
été de: 


Nombre des 
Majorilé se 


Pour 


Contre .... 


nombres annoncés en séance 


avaient 


29 
150 
206 
9 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 9) 


Sur la 


question préalable 


opposée par 


M. Pierre de Gaulle au projet de loi tei- 
dant à simplifier la procédure de vote du 
budget général de l'exccice 1919. (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Le Conseil de la 


adopié. 


284 
143 


132 
152 


République n'a pas 


Ont voté pour: 


MM, 
Abe]-Durand. 
Alrie. 

André (Louis). 

Anghiley. 

Aux (Robert). 

Baret (Charles), 
Haute-Marne. 

Pataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Berlioz. 

Berrard 

Beriaud. 

Biaka Boda. 

Bolifraud. 

Bouquerel, 

Bourgeois. 

Bousch. 

Brousse (Marlial), 

Calonne (Nestor), 

Capelle. 

Chaintron. 

Chalamon. 

Chapalain, 

Chalenay. 

Chevalier (Robert). 

Mme Claeys. 

Corniglion-Molinier 
(Général), 

Cornu. 

Couinaud, 

Coupigny. 

Cozzano. 

David (Léon). 

Debré. 

Debû-Bridel 
(Jacques), 

Delalande. 

Demusois. 

Depreux (René), 

Mme Devaud. 

Diethelm (André). 

Dôussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Emile). 

Mlle Dumont 
Mireille), Bouches- 
u-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), 

Jupic. 

Durand (Jean), 


(Georges). 


Durand-Reville, 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fleury. 

Fouques-Duparc, 

l'ourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de), 

Franceschi. 

Gaulle (Pierre de), 

Gauthier (Julien), 

Mme Girault. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de), 

Gravier (Robert). 

Grénier (Jean-Marie). 

Gros (Louis). 

Haïdara (Mahamance). 

Hebert, 

Hocfre!, 

Joucke. 

Jacques-Destrée, 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb, 

Lafay (Bernard), 

Lagarosse. 

Lassagne. 

Le Basser. 

Lecacheux,. 

Leccia. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Loison. 

Madelin (Michel). 

Maire {Georges). 

Malonga (Jean). 

Marchant. 

Marescaux. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mathieu. 

Maupeou 

Maupoil 

Montalembert (dc). 

Montullé (Laillet de). 

Mostefai (El-Hadi). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert. 


Pascaud. 
Patenôtre (François), 


Aube. 
Petit (Général), 
Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules), 
Primet, 
Radius. 
Raincourt (de). 
Renaud (Joseph). 
Robert (Paul). 
Mine Roche (Marie). 
Roghereau. 
Rucart (Marc), 
Rupied. 
Salineau, 


Schleiter (François). 
Schwartz. 
Séné. 

Souquière. 
Teisseire, 

Tellier 
Ternynck. 

'orrès (Henry). 
Valle (Jules) 
Villoutreys (de) 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zussy. 


Ont voté contre: 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Avinii. 
Ba (Oumar). 
Baratgin. 
Bardoa-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Burthe (Edouard). 
Benchiha (Abd-el- 
Kader). 
Bène (Jean). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierrc). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Carcassonne, 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claparède. 
Clerc. 
Coty (René). 
Courrière. 
Mine Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Mme Delabie. 
Delthil. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Doucouré (Amadou). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durieux, 
Ehm. 
Félice 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fléchet. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franck-Chante. 
Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Geoffroy 
Giacomoni. 
Giauque. 
Jules. 
régory. 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 
Hamon (Léo). 3 
Hauriou. 
Jaouen (Yves). 
Labrousse (Françoi:). 
Laffargue (Georges). 
Lafforguc (Louis). 


La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert), 
Landry. 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Lemaire (Marcel), 
Le Maitre (Claude}, 
Léonetti. 

Litais®. 
Longchambon. 
Madoumier. 
Malecot, 

Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau. 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditle (de). 


Menu. 

@fcric. 
Minvicle. 
Molle (Marcel), 
Monichon. 


Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okaia (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 

madjid). 
Paget (Alfred). 


Paumelle, 
Peïlenc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 
Ernest Pezct. 
Pialcs. 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant 
Pujol. 
Razac. 

Restat. 
Reveillaud. 
-Reynouard. 
Rogier. 

Rolinat, 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François. 
Saint-Cyr. 
Saller. 

Sarrien, 

Sclafer. 


Siaut. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 


Socé 
Soldani. 

Southon. 

Taïlhades (Edgard).. 


Tamzali (Abdennour) 

Mme Thome-Patenô 
tre (Jacqueline), 
(Seine-et-Oise). 
Tucci. 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Viple. 

Voyant. 

Walker (Maure). 


| 
— 
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| | 
| | | 
| | 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 16 DECEMBRE 1948 


3605 


Se sont abstenus volontairement : 
Fournier (Bénigne). 


caux Côte-d'Or 
(Ray- Ignacio-Pinto (Louis). 
mond). Kalenzaga. 
Prizard. Plait. 
Delfortrie. 
Duchet. Sigué (Nouhoun). 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Dia (Mamadou). 
Clavier. Grassard. 
Colonna. Héline. 
Cordier (IHenri). Lachomette (de). 
Velormne. Le Goff. 

Excusés ou absents par congé : 

MM. Saïah (Menouar). 
Lodéon. Symphor-Mouplaise. 
Rabouin.* 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


 SCRUTIN (N° 10) 
Sur le passage à la discussion des articles du 


projet de ioi tendant à simplifier la procé- 


dure de vote du budget général de l'exercice 
4919. 
Nombre de votants... 276 
Majorité absolue. 139 
Pour ladoption........... 163 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Dassaud, 
Assaillit, [Mme Delabie, 
Auberger, {De’fortrie. 
Aubert, Delthil. 
Avinin. Denvers. 
Ba (Oumar). Descomps (Paul- 
Baratgin,. Emile), 
Bardon-Damarzid. Doucouré (Amadou). 
Bardonnèche (de). Duchet. 
Barré ‘Henri), Seine. | Dulin. 
Barthe (Edouard). Dumas (François), 
Benchiha (Abd-el- Durieux. 

tader). Ehm. 
Bène (Jean), Félice (de). 
Berthoin (Jean). Ferracci, 
Boisrond. Ferrant. 
Bolvin-Champeaux. Fléchet. 
Bonnefous (Raymond). | Fournier (Bénigne), 
Bordenenve. Côte-d'Or. 


Borgeaud. Fournier (Roger). 

Boudet (Pierre). Puy-de-Dôme, 

Boulangé, Franck-Chante. 

Bozzi. Gadoin 

Breton. Gaspard, 

Brettes. Gasser, 

Brizard, Gatuing. 

Mme Brossolelte (Gil- | Geoffroy (Jean). 
berte Pierre-). Giaçomoni. 

Brune (Charles), Giauque. 

Brunet (Louis), Gilbert Jules. 

Canivez, Grimal (Marcel). 
‘arcassonne, Grégory. 

Mme Cardot (Marie- | Grimal (Marcel). 

à Hélène). Gustave. 

Hamon (Léo). 
(Frédéric), Hauriou, 

Chambriard, Héline. 


Champeix. \fIgnacio-Pinto (Louis). 
Charles-Cros. Jaouen (Yves). 
‘harlet (Gaston). Labrousse (François). 


Chazette, Lachomette (de). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
La Gontrie (de). 
Clerc. Lamarque (Alberl). 
Lolonna, Landry. 

re. aurent-Fhouverey. 
Mme Crémieux. Lemaire (Marcel). 


Darmanthé. 


Le Maitre (Claude). 


Léonelti, 

Litaise. 
Longchambon. 
Madoumier, 
Malecot. 

Manent. 

Maroger (Jean), 
Marty (Pierre). 
Masson (Ilippolyte). 
Jacques Masteau. 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 


 Menditte (de). 


Menu. 

Meric. 

Minvieile, 

Molle (Marcel). 
Monichon. 

Morel (Charles). 
Mouïet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Ou (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 


‘Patient. 


Pauly. 

Paumelle, 
Pel'enc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud, 

Ernest Pezet. 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 


Plait, 

Pujol. 

Raincourt (de). 

Razac. 

Restat. 

Reveillaud, 

Reynouard. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex}, 

Roux (Emile), + 

Ruin (François). 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Sclafer. 

Siaut. . 

Sid-Cara (Chérif). 

Sisbane (Chérif), 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Tailhades (Edgar). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Tucci. 

Vanrullen, 

Varlot. 

Vauthier, 

Verdei le. 

Mme Vialle (Jane), 

Vip-e. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 


Ont voté contre: 


MM. 
Anghiley. 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 

Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow, 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Bertaud, 
Biaka Boda. 
Biatarana. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeo!s. 
Bousch 


4 Calonne (Nestor), 


Capelle. 
Chaintron. 
Chalamon, 
Chapalain, 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Mme Claeys. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
David (140n). 
Debré. 
Debû-Bridel 
(Jacques), 
Demusois. 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 


Mile Dumont {Mireille}, 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 

(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Durand (Jean). 
Rurand-Reville, 
Mme Eboué. 
Estève. 
Fleury, 
Fouques-Duparce. 
Fourrier (Gaston), 

Niger. 
Fraïssinette (de). 
Franceschi. 
Gaule (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Mme Giranit. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 


Gravier (Robert). 
Haïdara (Maharnune),. 
liebert, 

Hoeftel. 

Houcke, 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 


Kalb. 
Lafay {Bernard}, 
LagarrTosse. 
Lassagne. 
Le Basser. 
cacheux, 
eccia. 


Léger. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison, 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malonga (Jean). 
Marchand, 
Marescaux. 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Maupoil (Henri). 
Montalembert (de). 
Montulké (Laillet de) 
Mostefaï (El-Hadi). 
Muscatelli. 

Olivier (Jules). 
Pascaud. 

Petit (Général), 
Pinvidic. 
Pontbriant (de). 
Pouget (Jules). 
Primet, 

Radius. 

Renaud (Joseph). 
Robert (Paul). 
Mme Roche (Maric). 
Rucart (Marc). 
Runied. 

Satineau. 

Séné. 

Souquière, 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Valle (Jules). 
Vitier (Pierre). 
Vourc’h. . 
Westphal. 

Yver (Michel), 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Kalenzaga. 
Abel-Durand, Le Goff, 
Alric. Marcilhacy. 
André (Louis), Mathieu. 
Aubé {Rohert), Maupeou (de), 


‘Brousse (Marlial). Pajot (Hubert). 


Delalande. Patenôtre (François), 
Ixlorme. Aube. 

Derreux (René). Piales. 

Mme Devaud. Rochereau. 


Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sigué (Nouhoun). 
Ternynek. 
Villoutreys (de), 


Dia (Mamadou), 
Dubois (René-Emile). 
Grassard. 

Grenier (Jean-Marie). 
Gros (Louis), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Saïah (Menouar). 
Lodéon. Symphor-Mouplaise. 
Rabouin, 


N' a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Cénseil 
de la République, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avalent 
de: 
Nombre de SRE A 283 
Majorité 138 


Pour 168 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 11) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de lol 
tendant à simplifier la procédure de rote 
du budget général de l'exercice 1949. 


Nombre de votants ............. 284 
Majorité 143 


Pour l'adoption .......... 153 
Contre 
Le Conseil de la République a adopts. 
Ont voté pour: 

MM. Chochoy. 
Assaillit. Claparède. 
Auberger. Clavier 
Aubert. Clere. 

Avinin. Colonna 
Ba (Oumar). Coty (René). 
Baratgin. Courrière, 


Mme Crémieux 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Mme Delabie, 

Delthil. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Doucouré (Amadou), 


Bardon-Damarzid, 
PBardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barthe (Edouard), 
Benchiha (Abd-el- 
Kader). 
Bène (Jean). 
Berthoin (Jean), 
oisrond, 


Perdencuve. Dulin, 
Borgeaud Durieux, 
Boudet ‘Picrre). Ehm. 


Boulangé, Félice (de). 


Bozzi. Ferracei. 
t'elon. Ferrant. 
Belles, Fléchet. 


Mme kressoletle (Gil- | Fournier (Roger), 

berte-Pierre-) Puy-de-Dôme, 
Brune (Charles), Franck-Chante, 
Brunet (Louis). Gadoin, 


Canivez. Gaspard 

Carcassonne, Gasser. 

Meme Curdot (Marle- Gatuing. 
Hélène). Geoffroy (Jean). 


Giacomoni, 
Giauqgue, 

Gilbert Jules. 
Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Gustave. 

Hamon (Léo), 


Cassagne. 

Cayrou (Frédéric), 
Chambriird. 

Char peix. 
Chartes-Crns. 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
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Hauriou. Pauly. Chaintron. Le Basser. ‘ 
Héline. Pounélle. Chalamon. Se sont abstenus volontairement: 
Jaouen (Yves). Pellene, Chapalain. eccia. Ignacio-Pi 
Labrousse (François). | Pernot (Georges) Chateuay. Léger. -Boivin-Champeaux. (Louis), 
Lachomette (de). Peschaud. Mme Claeys. Le Guyon (Robert), Bonnefous (Raymond) | plait 

Laffargue (Georges), Ernest Pezct, Cordier (Henri), Lelant, Brizard. ut. 

Laflorgue (Louis), Corniglion-Molinier Le Léannec. De:fortrie. Romani. 

La Gontrie (de). + |Pinton. | (Général), Emilien Lieutaud. Duchet « - Schleiter (Erançois). 
(Albert). Marcel Plaisant, Cornu. Fournier (Bénigne), |Sigué (Nouhoun), 
Landry. Pujol, ’ouinaud, oison. 

Lasalarié. Male Côte-d Or. 

Laurent-Thonverey. Restat. :0ZZAD0. Maire (Georges). , 
Lemaire (Marcel). Reveiliand. David (Léon). Malonga (Jean). N'ont pas pris part au voie: 

Le Maître (Claude), Reynouard. Debré. Marchant. MM. Dronne. 
Léonetti Rogier. Debü-Bridel (Jacques). | Marescaux. Brousse (Martial). Dumas (François), 
Lituise. Rotinat, Delalande, Marrane. Chevalier (Robert), Le Goff. 
Longchambon. Roubert (Alex) Demusois, .| Martel (Henri), Delorme. Piales. 

Madoumier, Roux (Emile). Depreux (René). Mathieu. Dia (Mamadou). 

Malecot, Ruin (François). Devaud. Maupeou (de). 

Manent. Saint-Cyr. Diethelm (André). Maupoil (Ilenri). Excusés ou absents par congé: 


Marcihacy. 
Maroger (Jean). 
Marty (Pierre), 
Masson (Hippolyle), 
Jacques Masteau. 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mainadou). 
Mendilte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molle 
Monichon. 

Morel (Charles). 
Moutet (Marius})« 
Naveau. 

N'Joya (Arouna)e 


ovat, 

Okala (Charles). 

Ou Kabah 
(Abdelmadjid}4 

Paget (Alfred). 

J'atient. 


Saller. 

Sarrien. 

Selater. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif}« 

Sishane (Chérif)4 

Socé (Ousmane})s 

Soldani. 

Southon, 

Taïlhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), $Seinc- 
et-0ise, 

Tucci. 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier, 

Yerdeille. 

Mme Vialle (Jane) 

Viple. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric, 

André (Louis}s 
Anghiley. 

Aubé (Kobert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 

Bataille. 
Beauvais, 
Bechir S0w, 


Berlioz. 

Bernard (Georges), 
Bertaud. 

Biaka Boda, 
Biatarana, 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois, 
Bousch, 

Calonne (Nestor), 
Capulle. 


.Doussot (Jean), 


Driant. 

Dubois (René-Emile). 

Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupie. 

Durand (Jean), 

Durand-Reville, 

Mme Eboué, 

Estève. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fourrier (Gaston), 
Niger, 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julia). 

Mme Girault. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia de). 

Grassard. 

Gravier (Robert), 

Crenier (Jean-Marie), 

Gros (Louis). * 

Haïdara (Mahamane). 

Hebert, 

Houcke, 

Jacques-Destrée. 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné, 

Kalb. 

Lafay (Bernard), 

Lagarrosse, 

Lassagne, 


Monlalembert (de). 

Montu!lé (Laillet de), 

Mostefaï (El-Hadi), 

Muscate!li. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud, 

Paten0tre (François), 
ube. 


Petit (Général). 
Pinvidic. 
Pontbriand (dc},4 
Pouget (Jules), 
Primet, 

Radius. 
Raincourt (dc). 
Renaud (Joseph), 
Robert (Paul). 
Mine Roche (Marlc). 
Rochereau, 
Rucart (Marc), 
Rupied. 
Satineau. 
Schwartz, 

Séné. 

Souquière. 
Teisseire. 

Tellier (Gabricl}4 
Ternynck. 
"Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Valle (Jules). 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 


Zussy. 


MM. Saiah (Menouar). 
Lodéon. Symphor-Mouplaise. 
Rabouin, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du con. 
seil äe la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaicnt 
été de: 
Nombre de votants 286 
Majorité absolue 14% 
Pour l'adoption 454 
Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de stru 
tin ci-dessus. 
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Erratum 


au compile rendu in extenso de la séance 
du mardi 14 décembre 1945. 


(Journal officiel du 45 décembre 1918.) 


Serutin (n° 4) sur l'amendement de M. Prt 
met tendant à l'invalidation de M. Sisbant 
Chérif. (Scrutin public à la tribune.) (Résul- 
{at du pointage.) 

Par suite d’une erreur typographique, le 
nom de M. Souquière figure en tête de la 
liste des membres ayant voté « contre ». En 
réalité, le nom de M. Souquitre doit êtro 
rétabli à la fin de la lisle des membres ayani 
voté « pour », 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire, 
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